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M. Antonio Hodgers, Président du Conseil d’Etat genevois, département du territoire,
et Président du Groupement local de coopération transfrontalière du Grand Genève

Politiques de mobilité, quels impacts sur la santé?
17h30 - Bienvenue et introduction
M. Laurent Miéville, Président du Grand Conseil vaudois
M. Vincent Scattolin, 1er Vice-président du Pôle métropolitain du Genevois français
M. Alberto Velasco, Président du Grand Conseil genevois

Assises transfrontalières des élu-e-s 
du Grand Genève
23 mai 2024 à l’Usine à Gaz de Nyon

17h50 - Présentations thématiques, parole aux expert-e-s

18h30 - Table ronde, parole aux élu-e-s
Mme Nuria Gorrite, Conseillère d’Etat du Canton de Vaud, département
de la culture, des infrastructures et des ressources humaines
Mme Pauline Plagnat-Cantoreggi, Maire de la Commune de Machilly,
Vice-Présidente d’Annemasse Agglo en charge de la transition
énergétique, de la démocratie participative et de la relation usagers
Avec la participation de Mme Saucy et M. Guessous
Modération: Pierre Veya

20h - Apéritif dinatoire 

Santé - Mobilité: des dynamiques interdépendantes
Prof. Idris Guessous
Vice-doyen UNIGE, Médecin-chef du service de médecine de premier recours (HUG) 

Pollution sonore liée au trafic routier et aérien: quels effets pour la santé?
Dr. Apolline Saucy
Epidémiologiste environnementale, Institute of Social and Preventive Medicine, UNIBE

L’importance du politique dans la mise en place de solutions
M. Bertrand Piccard 
Explorateur et pionnier des technologies propres

(en visioconférence)
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Comment s’y rendre
Rue César Soulié 1, 1260 Nyon

TRAIN
Ligne Genève-Lausanne, arrêt Nyon
www.cff.ch

A PIED
9 minutes de trajet, voir l’itinéraire
en rouge sur la carte

BUS
Lignes 811, 803 - Arrêt Usine à Gaz
Zone 11 - Nyon - Mobilis TPN
www.bustpn.ch

VOITURE
De Genève, autoroute, sortie Nyon
De Lausanne, autoroute, sortie Nyon
Parking de Rive - rue de Rive - situé en face de l’Usine à Gaz - libre dès 18h30
Parking de la Duche - Rue de Rive 72 - 5 minutes à pieds de l’Usine à Gaz 
Parking Perdtemps - Avenue Perdtemps 3 - 7 minutes à pieds de l’Usine à Gaz
- libre dès 18h30

TAXIS
Taxi Services 0800 810 810



Assises transfrontalières des élu∙e∙s du Grand Genève4

Bienvenue et introduction

M. Laurent Miéville, président du Grand Conseil vaudois. Je vous souhaite la bien-
venue. Notre programme est assez chargé et j’en suis le maître du temps ! Je vais m’ac-
quitter de cette tâche au plus proche de ma conscience et avec efficacité. Je souhaite la 
bienvenue à MM. les coprésidents, M. le président du Conseil d’Etat de la République et 
du canton de Genève, Mme l’élue à l’Assemblée nationale de la République française, 
Mmes et MM. les députés genevois et vaudois, Mmes et MM. les élus municipaux fran-
çais, genevois et vaudois, Mmes et MM. les membres des administrations et collectivités 
locales françaises, suisses, genevoises et vaudoises, M. le président de la Commission 
des jeunes du canton de Vaud, Mmes et MM. les intervenants et M. le modérateur. 

Nous voici réunis pour éveiller nos esprits quant à la santé et à la mobilité lors de cette 
neuvième édition des Assises transfrontalières des élus et des élues du Grand Genève. 
Après avoir discuté de l’eau et de sa gestion à l’échelle de notre région lors de la pré-
cédente édition, dans la salle rénovée du Grand Conseil genevois, nous allons nous 
pencher pour cette édition sur les politiques de mobilité et leur impact sur la santé. Le 
sujet s’avère d’une si brûlante actualité que je dois excuser d’emblée Mme la conseillère 
d’Etat, Nuria Gorrite, prévue initialement pour la table ronde de tout à l’heure, mais 
actuellement retenue sur les plateaux des principaux médias romands pour expliciter 
les mesures d’optimisation et d’adaptation du futur métro M3. Je remercie d’ores et 
déjà le Directeur général de la mobilité et des routes (DGMR), M. Pierre-Yves Gruaz, 
d’avoir accepté de la remplacer au pied levé. Vous me voyez aussi très heureux de vous 
accueillir à Nyon, ma ville de cœur, une ville que j’ai découverte grâce à ma femme, et 
que j’apprécie depuis de nombreuses années. Pour les Nyonnais, la mobilité revêt une 
importance extrême, un enjeu central. Je m’y déplace régulièrement jusqu’à Genève, à 
vélo, en train ou en voiture. Vous me voyez aussi très heureux de nous retrouver dans 
cette Usine à gaz – dont j’espère le nom nullement prédestiné – pour discuter de ce 
sujet absolument central à mes yeux et aux vôtres, sans doute. Mon vœu réside en ce 
que la rencontre d’aujourd’hui permette d’envisager de premières pistes de solutions 
pour répondre à la préoccupation grandissante au sein de la population  : l’équilibre 
entre santé et mobilité. Ainsi, quoi de plus opportun d’échanger entre nous, porteurs 
des inputs législatifs et exécutifs respectifs. Proposons des évolutions destinées à servir 
de modèles pour l’ensemble de notre bassin ! Enfin, je vous souhaite des discussions 
instructives et fructueuses, tout en remerciant les différents intervenants d’avoir accepté 
notre invitation. 

M. Vincent Scattolin, 1er vice-président du Pôle métropolitain du Genevois fran-
çais. Comme il est d’usage de ce côté du Grand Genève, permettez-moi simplement, 
en vos titres et qualités, de vous remercier chaleureusement pour votre participation à 
cette nouvelle édition des Assises transfrontalières des élus. En premier lieu, je tiens 
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à excuser l’absence de Christian Dupessey, président du Pôle métropolitain, qui ne 
peut être présent aujourd’hui, et qui œuvre depuis des années, notamment aux côtés 
de Gabriel Doublet, présent dans la salle, afin de permettre que ces Assises transfron-
talières puissent constituer un temps d’échange important et convivial, et nous amener 
à mieux comprendre comment nous fonctionnons ensemble dans un même bassin de 
vie. Je remercie aussi Laurent Miéville pour l’accueil et l’organisation. Et je salue éga-
lement Céline Zuber-Roy et Alberto Velasco, présidente et président du Grand Conseil 
genevois, qui ont conduit l’organisation de ces Assises et placé à l’ordre du jour deux 
sujets fondamentaux  : la mobilité et la santé, des préoccupations fondamentales des 
habitants sur notre territoire. 

En effet, à l’échelle du Grand Genève, la mobilité est souvent abordée quantitativement, 
sous l’angle des flux  : 2 millions de déplacements quotidiens, 600’000 passages aux 
douanes des frontières du canton de Genève. Mais il s’agit aussi de citer le développe-
ment trop lent des transports publics et la nécessité d’accords entre nos deux pays pour 
répondre aux besoins de nos habitants. Il est également question de la mobilité comme 
d’un axe d’amélioration de la santé, une réponse au sujet de la transition écologique et 
de la manière dont nous pouvons décarboner nos déplacements. La mobilité active est 
aussi souvent abordée en regard de la santé. 

En effet, notre société se sédentarise de façon croissante, engendrant des probléma-
tiques de santé publique corrélées au phénomène d’obésité chez les adolescents et les 
adultes. Ainsi, sur nos territoires, et de manière complémentaire, il s’agit de développer 
des mobilités alternatives, actives, pour faciliter les déplacements entre le domicile et 
le travail, les loisirs ou pour aller rendre visite à nos familles de l’autre côté de la fron-
tière ou même sur le territoire du Grand Genève. Nous pouvons apporter des réponses 
à des sujets de santé prédictive et préventive qui figurent au cœur des préoccupations 
des collectivités publiques et de l’Etat, notamment en France : un angle un peu différent 
d’aborder les sujets relatifs à la mobilité, car il est beaucoup question de sujets structu-
rels, de financement, en termes d’investissement et de fonctionnement. Je considère que 
cette question de santé publique s’avérera fondamentale dans les années à venir. A l’ins-
tar de tous les sujets que nous abordons à l’échelle du Grand Genève, nous ne parvien-
drons à résoudre les problématiques de notre bassin de vie transfrontalier, un territoire 
aux nombreux atouts, avec pour orientation principale d’améliorer la vie des citoyens 
et des habitants, qu’ensemble, de manière concertée et coordonnée. Enfin, j’espère que 
ces assises transfrontalières permettront d’ouvrir le champ des possibles et d’imaginer 
des solutions pour répondre aux problèmes de la mobilité et de la santé. Je nous souhaite 
des travaux constructifs et fructueux. 

M. Alberto Velasco, président du Grand Conseil genevois. En préambule, je me joins 
aux salutations protocolaires déjà prononcées et remercie M. Laurent Miéville, pré-
sident du Grand Conseil vaudois pour son accueil en terre vaudoise. Notre rencontre de 
ce jour amène une thématique qui tisse un lien entre politique, mobilité et impact sur la 
santé. Plus que jamais, ces assises restent nécessaires pour relever les défis de la région 
franco-valdo-genevoise. Nous avons déjà eu l’occasion de débattre spécifiquement des 
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questions de santé et de mobilité, mais nous les abordons liées pour la première fois : un 
choix pertinent, car ces politiques publiques ne peuvent être conduites en silo ni donner 
lieu à la création d’usines à gaz. 

Les questions de mobilité admettent plusieurs déclinaisons : localement, d’abord, dans 
nos quartiers, pour des motifs professionnels ou de loisirs, et à un niveau privé ; régio-
nalement, ensuite, par des enjeux liés aux déplacements sur des distances moyennes et 
les questions de trafic transfrontalier entre le centre et les périphéries. Enfin, internatio-
nalement, nous ne pouvons faire l’économie de l’impact important du trafic aérien, très 
important pour la place de notre région dans le monde, mais avec ses effets délétères au 
niveau environnemental et pour les riverains de notre plateforme aéroportuaire. Face à 
ces différents besoins et types de mobilité, nous devons mettre en place des règles et des 
normes pour favoriser, restreindre tel ou tel moyen de transport pour prendre en compte 
leurs effets sur la santé et la prévention des maladies. On peut penser aux normes en 
matière d’émissions de CO2 ou de particules fines, ou encore aux différentes mesures 
pour promouvoir la mobilité douce. La question reste celle de l’équilibre à trouver. 

M. Laurent Miéville, président du Grand Conseil vaudois. J’aimerais saluer 
M. Gabriel Doublet et Mme Céline Zuber-Roy que j’invite à se lever pour que nous 
puissions les applaudir, tant ils ont activement participé à l’organisation de cette journée. 

M. Antonio Hodgers, président du Conseil d’Etat genevois, département du 
territoire, et président du Groupement local de coopération transfrontalière du 
Grand Genève. MM. les coprésidents, Mmes et MM. les député-e-s, Mmes et MM. les 
élu-e-s, je vous remercie d’honorer ce rendez-vous. Je vois que la délégation genevoise 
est nombreuse ; cela me fait plaisir de vous retrouver dans ce lieu de culture magni-
fique. J’aimerais vous dire aussi à quel point ce sujet est important pour les exécutifs 
que nous représentons. Ainsi, il est aussi impératif que les élus législatifs – la plupart 
du temps préoccupés par des objets lourds comme la planification – s’approprient ces 
thématiques et portent à l’agenda leurs priorités ou ce qu’ils ressentent comme telles, 
car ils ont la capacité de relayer les préoccupations de la population et d’éviter ainsi un 
décalage potentiel. Par conséquent, j’estime qu’il est important que pour l’ensemble 
du dispositif du Grand Genève, les élus se rencontrent et se connaissent, échangent sur 
des thématiques qui concernent tous nos territoires. Ce soir, je supplée mon collègue, 
Pierre Maudet, puisque tant la question de la mobilité que de la santé concernent son 
département. Pierre est malheureusement retenu du côté de Schaffhouse. Il m’a prié de 
vous faire part de son regret de ne pouvoir être présent ce soir. 

Le message commun du Conseil d’Etat porte sur les points suivants. D’abord – comme 
cela fut souligné –, il semble audacieux de lier santé et mobilité. Or, en réalité, 85 % 
de la santé des habitants ne dépendent pas de la structure hospitalière. En effet, on se 
rend dans les hôpitaux, parce qu’on va mal, voire très mal. Cependant, il ne s’agit que 
de 15 % des enjeux, bien qu’ils soient certainement prégnants, urgents. Que cela signi-
fie-t-il ? Pour les 85 % restants, les critères génétiques ou ceux liés à l’alimentation ne 
peuvent être oblitérés, mais il n’en demeure pas moins qu’un énorme volet reste dédié 
à l’environnement dans lequel tout un chacun évolue. Or, dans les débats de la sphère 
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politique, l’impact entre environnement et santé publique est assez peu lié. En effet, 
lorsqu’il s’agit de politique de santé, on se préoccupe le plus souvent d’infrastructures 
qui, malgré leur caractère indispensable à notre survie, ne représentent que 15 %, c’est-
à-dire beaucoup moins que les conditions de cadre liées à la qualité de vie. La qualité 
de vie relève des équilibres entre la mobilité et d’autres activités qui impactent l’en-
vironnement et la santé publique au sens des maladies chroniques, telles que Laurent 
Miéville les a évoquées, notamment l’obésité, mais en réalité aussi la pollution de l’air ; 
beaucoup d’aspects relatifs aux questions de mobilité. 

Ainsi, lier ces deux sujets illustre un point saillant : le succès de notre agglomération 
dont la dynamique économique se classe parmi les plus fortes d’Europe, dont le pé-
rimètre est plus large que le Grand Genève, intégrant le canton de Vaud mais aussi le 
département Auvergne-Rhône-Alpes, même parfois au-delà. Cette dynamique admet 
pour corollaire un très fort accroissement démographique. Même si ce n’est pas exac-
tement le sujet qui vous importe ce soir, il s’agit néanmoins d’une thématique que nous 
allons devoir aborder dans toutes nos instances, à commencer par les Parlements, nos 
deux Grands Conseils, mais aussi évidemment du côté français et dans les communes. 
On retrouve cette thématique dans un document phare et large  : la vision territoriale 
transfrontalière. Elle regroupe notre métropole de demain. Comment va-t-elle être équi-
librée relativement à des questions de mobilité ? Cela ne s’y limite évidemment pas, 
puisqu’implique des questions de prestations sanitaires, de logements, d’emplois, de 
préservation des ressources naturelles et de l’environnement, les limites écologiques, 
mais aussi le plancher social avec la nécessité de maintenir au sein de notre territoire 
binational des équilibres, des solidarités et une certaine unité, puisque les populations 
traversent les frontières. 

Le lien avec le sujet de ce soir peut se formuler ainsi : que constituent les enjeux de mo-
bilité ? Ils sont ceux d’une agglomération qui croît extrêmement fortement, et entraîne 
la création de bouchons, de trams bondés, de routes et de systèmes de transport tendus. 
Et pour les systèmes de santé ? Il s’agit d’une population qui augmente, vieillit. Les 
infrastructures sont elles aussi tendues, amenant des temps d’attente – surtout du côté 
français – devenus inacceptables par rapport au besoin de cohésion sociale. J’aborde 
cette question, car la santé constitue typiquement l’un des objets que l’effet frontière af-
fecte. On le sait ; les élus français, les autorités françaises le savent, cela est rapporté par 
les préfectures : Genève – et aussi la région de Nyon – constitue un pôle d’attractivité 
salarial, un aspirateur à personnel. Ce dernier déserte les infrastructures hospitalières 
du côté français. En France, des étages, des lits sont fermés, faute de personnel ; pour 
les populations concernées, les temps d’attente sont inacceptables. A l’échelle de notre 
région, nous devons tenir compte des politiques, de l’impact de ces dernières sur nos 
voisins – et réciproquement. 

Sur la question de la mobilité, nous avons su mettre en place le Cornavin-Eaux-Vives-An-
nemasse (CEVA) et organisé des pistes cyclables ; nous devons mettre en œuvre des 
trams et des bus, créer des parkings-relais (P+R). Sur les questions de santé, nous 
peinons parfois à concevoir la globalité  ; or, tout est lié. Permettez-moi de m’expri-
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mer comme président du Grand Genève dont c’est le message principal : nous devons 
faire vivre nos instances de collaboration transfrontalière sur toutes les thématiques, 
santé, mobilité, environnement, population, équilibre, logement, emploi. Ceci implique 
que nous soyons d’accord de partager une vision commune des grands équilibres de 
l’espace que l’histoire nous a donné en héritage et qu’il nous appartient de remettre 
dans les meilleures conditions possibles à nos descendants. Voilà ce qu’exige cette vi-
sion territoriale transfrontalière : rechercher les bons équilibres entre espaces de vie à 
succès et le revers de la médaille, c’est-à-dire un PIB fantastique, mais une évolution 
démographique extrêmement importante qui engendre des besoins d’investissement en 
infrastructures conséquents ainsi que des besoins de réaffirmer nos solidarités que nous 
soyons salariés en France, en Suisse ou en Europe. 
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Présentations thématiques, parole aux expert-e-s

Pollution sonore liée au trafic routier et aérien :  
quels effets pour la santé ?

M. Laurent Miéville, Président du Grand Conseil vaudois. Nous allons passer à la 
partie la plus difficile pour moi : cadrer le temps de parole de nos deux intervenants qui 
auront beaucoup de choses à dire ; c’est très bien : nous les avons choisis pour ça ! Je 
passe la parole à Mme Apolline Saucy, chercheuse à l’Université de Berne. Elle va nous 
entretenir de l’impact de la mobilité sur la santé. Elle travaille en tant qu’épidémiolo-
giste environnemental à l’Institut of Social and Preventive Medicine. 

Dr. Apolline Saucy, Epidémiologiste environnementale, Institute of Social and 
Preventive Medicine, UNIBE. Je vous remercie pour votre invitation, je suis parti-
culièrement heureuse d’être parmi vous aujourd’hui. Jusqu’à maintenant, j’ai entendu 
beaucoup de choses qui m’ont fait plaisir, puisque l’impact de l’environnement sur la 
santé est la partie centrale de mon travail. Je suis heureuse de constater qu’il s’agit aussi 
de questions centrales lorsque l’on parle de prises de décisions politiques. Aujourd’hui, 
il m’a été demandé de parler de l’effet du bruit sur la santé, un sujet sur lequel j’ai 
beaucoup travaillé. Lorsque l’on parle de mobilité, il y a différents types de nuisances à 
envisager – des nuisances sonores, la pollution de l’air ou beaucoup d’autres choses – 
mais ce soir, je vais me concentrer sur le bruit. 

Je vous prie de m’excuser, mais je suis obligée de vous donner un rapide cours de phy-
sique. En effet, il faut vraiment comprendre ce qu’est le bruit pour comprendre ensuite 
comment le mesurer et le réguler. Ce petit point qui se déplace sur cet histogramme 
(slide 3) représente l’intensité sonore au moment où je vous parle. Cette intensité aug-
mente ou diminue à chaque seconde ou milliseconde. Lorsque l’on veut évaluer l’effet 
du bruit sur la santé, on ne peut pas mesurer l’effet instantané, car cela demanderait 
beaucoup trop de données. Il faut donc procéder à des mesures de moyenne. Il en va 
de même lorsque l’on souhaite réguler le bruit, il s’agit toujours de parler de valeur 
moyenne. Sur ce graphique, les pics représentent des mesures de bruits instantanés et 
la ligne horizontale en traits tirés (leq) montre une moyenne au cours d’une certaine 
durée. Les recommandations de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) ou les lois 
qui limitent le bruit mentionnent un niveau de bruit moyen sur une certaine durée de 
temps. Par exemple, si vous vivez à côté d’une route, un bruit mesuré à 40 décibels au 
cours de la journée peut être causé par des voitures qui roulent à vitesse constante, sans 
pause, mais, dans un endroit silencieux, il peut aussi s’agir d’un avion très bruyant qui 
passe au-dessus de votre tête et qui s’éloigne. Ces deux situations peuvent mener à la 
même valeur moyenne de 40 décibels. De même, il convient de garder à l’esprit que 
lorsqu’il s’agit de réglementation, on ne prend pas toujours en compte les différentes 
caractéristiques du bruit – et cela a une importance. 
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Dans ce graphique (slide 4), vous avez une échelle du bruit avec des mesures en déci-
bels. Dans la partie haute du graphique, il s’agit de bruits très forts qui peuvent endom-
mager l’appareil auditif. Les problèmes de santé liés au bruit du trafic concernent plutôt 
le milieu du graphique. Bien qu’il s’agisse de bruits un peu plus faibles, lorsque l’on y 
est exposé de façon chronique, cela peut générer différents problèmes de santé. La rai-
son est principalement liée au stress. Lorsque l’on dort ou que l’on est dans un état de re-
pos, ces bruits vont activer une réponse de stress. Cela est parfaitement normal ; dans la 
nature, le bruit fonctionne comme un signal d’alerte : le rythme cardiaque s’accélère et 
cela nous pousse à nous réveiller. Quand ce phénomène devient chronique, différentes 
maladies peuvent se mettre en place, notamment des maladies cardiovasculaires. Cela 
peut aussi perturber le sommeil. Or, nous savons que les troubles du sommeil peuvent 
générer de nombreux problèmes de santé. Cela peut aussi perturber la communication. 
Des enfants qui seraient exposés aux bruits dans les écoles peuvent par exemple déve-
lopper des problèmes de l’apprentissage ou des troubles cognitifs. 

Voilà pour la partie scientifique un peu ennuyeuse. J’ai plutôt l’habitude de m’adresser à 
un public scientifique que politique ; vous m’excuserez. Ce graphique (slide 5) présente 
l’impact sur la santé de différentes sources de bruit. Les différents problèmes de santé 
figurent sur l’axe horizontal et l’axe vertical présente les différents moyens de transport. 
Sur ce graphique, on peut voir que les bruits liés aux transports sont ceux qui ont le 
plus d’impact sur la santé. Cela ne signifie pas que les voitures font plus de dommages 
que le train ou l’avion, mais – et c’est très important dans le cadre d’une démarche 
de régulation du bruit – que plus de personnes sont exposées au trafic routier. C’est la 
source de bruit la plus commune. En termes de santé publique, lorsque l’on souhaite 
agir, il faut avoir l’impact le plus large possible sur la population. Sur la droite de ce 
même graphique figurent les recommandations de l’OMS  : entre 40 et 50 décibels, 
selon la source de bruit et selon le moment de la journée. Encore une fois, il s’agit des 
recommandations de l’OMS. Dans la pratique, la plupart des pays ont des régulations 
qui sont moins protectrices. Par ailleurs, nous savons aussi qu’il peut y avoir des effets 
sur la santé avec des niveaux plus bas que ceux qui figurent dans ces recommandations. 

Ce graphique (slide 6), sur lequel je vais passer rapidement, montre une évaluation du 
nombre de personnes exposées à des niveaux que l’on estime nocifs pour la santé. En 
Europe, les personnes concernées se comptent en millions. En Suisse, pendant la nuit, 
un peu moins de 100’000 personnes sont exposées à des bruits plus élevés que les re-
commandations actuelles. 

En termes de santé, cela peut conduire à différents types de problèmes. Sur ce graphique 
(slide 7), si l’on regarde seulement la mortalité, on constate que les différentes sources 
de bruit proviennent principalement des routes. Encore une fois, cela ne signifie pas que 
l’effet est plus grand, mais simplement qu’il est plus commun. Par ailleurs, comme cette 
source de bruit est plus facile à mesurer, les études sont plus nombreuses. Ce graphique 
montre une augmentation de 4 % de la mortalité pour chaque augmentation de 10 dé-
cibels des bruits liés au trafic. Qu’il s’agisse de trafic routier, aérien ou ferroviaire, les 
valeurs sont plus ou moins les mêmes. 



Assises transfrontalières des élu∙e∙s du Grand Genève 11

Je voulais aussi parler de la santé cardiovasculaire ; quelque chose de très important. 
Souvent, quand on parle du bruit, on pense aux nuisances sonores, mais on pense moins 
à la santé cardiovasculaire. Ce graphique (slide 8) met en avant les résultats d’une mé-
ta-analyse – une analyse des analyses. Dans la pratique, on prend toutes les études qui 
ont été réalisées, on les évalue, on regarde leur qualité et enfin on calcule l’évidence la 
plus récente. Ici encore, les valeurs sont plus ou moins les mêmes que celles dont j’ai 
parlé précédemment, à savoir une augmentation de 6 % de l’incidence des maladies 
cardiovasculaires pour chaque augmentation de 10 décibels du bruit du trafic routier, 
aérien ou ferroviaire. 

J’ai aussi cru comprendre qu’une partie de l’assemblée venant de la région genevoise 
était particulièrement intéressée par les questions liées au transport aérien. Comme nous 
avons pu le voir, les différentes sources de bruit ont des effets sur la santé plus ou moins 
similaires. Néanmoins, les bruits d’une route, d’un train ou d’un aéroport n’ont pas les 
mêmes effets. Ce sont des choses que l’on ne mesure pas toujours et qui sont dès lors 
plus difficiles à prendre en compte dans les réglementations. Certaines caractéristiques 
du bruit aérien le rendent un peu différent des autres sources de bruit. Il est notamment 
plus difficile à mesurer : comme les routes sont fixes, plus on habite à proximité, plus 
il y a de bruit. Pour les avions, les choses sont un peu différentes, parce que leur trajec-
toire peut changer d’un moment à l’autre ou d’un jour à l’autre. Il y a aussi une grande 
variation temporelle, c’est-à-dire que des moments de la journée peuvent être très si-
lencieux jusqu’aux passages d’avions très bruyants. Finalement, comme il s’agit d’une 
mesure du bruit moyen, les niveaux mesurés peuvent être très bas. Néanmoins, les gens 
vont quand même dire qu’ils ont été particulièrement dérangés par ce trafic aérien, 
précisément parce que la différence entre la phase de repos et l’événement bruyant est 
très grande. Ces éléments ne sont pas très bien capturés par les indicateurs dont nous 
disposons actuellement et que nous utilisons pour les réglementations du bruit. 

Par ailleurs, le bruit lié au trafic aérien est souvent considéré comme plus énervant, 
comme le démontre le résultat d’une étude récente. Pour un même niveau de bruit – 
donc pour le même niveau de décibels – les gens ont mentionné plus de gênes sonores 
pour le trafic aérien que pour les autres sources de bruit. Ce bruit est aussi plus diffi-
cile à bloquer. Les murs antibruit que l’on met en place aux bords des autoroutes sont 
évidemment plus difficiles à mettre en place dans le cadre du trafic aérien. Il y a néan-
moins d’autres solutions que je peux vous indiquer. Ce graphique (slide 9) montre une 
particularité que l’on ne s’explique pas encore très bien. Pour un niveau de bruit donné, 
des chercheurs ont évalué l’effet des zones vertes qui jouent un rôle de protection contre 
la gêne sonore. Plus on se déplace sur la droite du graphique, plus il y a de zones vertes 
et plus la gêne sonore de la route et du rail diminue. Pour le bruit aérien, c’est l’inverse. 
Cela signifie que les solutions à mettre en place pour lutter contre le bruit ne sont pas 
exactement les mêmes pour le bruit du trafic routier ou le bruit aérien. 

Ce graphique (slide 10) montre le résultat d’une étude que j’ai menée dans le cadre de 
mon doctorat à Bâle, à l’Institut de santé tropicale. Comme précédemment, une augmen-
tation de bruit aérien de 10db entraînerait une augmentation d’environ 6 % du risque de 
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mortalité cardiovasculaire. Les différentes études présentent toujours des chiffres assez 
similaires : entre 4 et 6 % d’augmentation de la mortalité à court terme, dans les deux 
heures suivant des événements bruyants liés au trafic aérien. Dans cette étude, nous 
avons aussi calculé qu’environ 3 % des cas de mortalité cardiovasculaire pouvaient être 
attribués directement au bruit aérien. Même si le bruit aérien est un peu moins étudié, 
on voit qu’il a différents impacts sur la gêne sonore, mais aussi sur les maladies cardio-
vasculaires et même sur la mortalité. Il faut préciser que le risque individuel est faible, 
mais que beaucoup de personnes sont exposées à ce type de bruit. En termes de santé 
publique et d’impact, cela veut dire qu’une diminution du bruit aérien ou des actions 
menées auprès de la population peuvent largement contribuer à réduire ces maladies. 

Ce graphique (slide 11) liste les différentes solutions qui existent pour lutter contre 
le bruit. Comme j’ai eu l’occasion de vous le dire, on peut voir qu’il existe plus de 
solutions pour les trains et les voitures que pour les avions. Pour le bruit aérien, il est 
évidemment plus difficile de bloquer le chemin entre la source du bruit et l’oreille hu-
maine. C’est la raison pour laquelle la plupart des solutions cherchent à réduire le bruit 
à la source, soit avec des moteurs plus silencieux ou en préservant des moments de 
repos ou des moments nocturnes. Ce dernier aspect est important, parce que les bruits 
subis durant la nuit sont particulièrement importants en termes d’effets sur la santé. Il 
est aussi possible de définir des zones de protection, le but étant surtout de protéger les 
personnes les plus vulnérables. Pour l’instant, comme j’ai eu l’occasion de vous le dire 
en introduction, seul le bruit moyen est utilisé dans les réglementations. A mon avis, ce 
n’est peut-être pas le meilleur indicateur pour réguler le bruit aérien. 

Pour terminer, je souhaiterais encore vous parler de justice sociale et environnementale 
(slide 12). Lorsque l’on parle de mobilité, il faut vraiment entrer dans les détails de la 
problématique pour la comprendre précisément. Les solutions ne vont pas agir seule-
ment contre le bruit, mais à différents niveaux. On parle alors de co-bénéfices de santé. 
L’idée consiste à identifier des actions qui auront des effets sur la santé de différentes 
manières. Par exemple, en augmentant les zones vertes, en ayant des commerces de 
proximité accessibles à pied, en diminuant le transport individuel ou en favorisant la 
mobilité douce, nous allons réduire le bruit. Mais cela va aussi permettre de réduire le 
nombre d’accidents et la pollution de l’air, de favoriser la cohésion sociale, etc. Lorsque 
l’on pense à une mobilité ou une urbanisation en faveur de la santé, on pense à ces 
co-bénéfices de santé, c’est-à-dire à des actions qui vont agir sur différents plans de 
l’environnement et de la santé. 

J’aimerais vous donner un dernier exemple. Ces diapositives (slides 13 et 14) présentent 
ma ville d’accueil durant les trois dernières années  : Barcelone. Il s’agit d’un projet 
que nous sommes, mes collèges et moi-même, en train de mettre en place. Vous voyez 
que l’implémentation des rues est très carrée, très linéaire. Il y a beaucoup de zones 
construites qui sont aussi très bruyantes. Dans notre projet – qui est toujours en cours 
d’évaluation – l’idée est de remplacer ces grandes avenues quadrillées par des zones 
d’îlots de repos, avec moins de bruit, moins de pollution et plus de cohésion sociale. 
Au lieu d’avoir du trafic sur tous les axes routiers, il s’agit de le relocaliser autour d’un 
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quartier et à l’intérieur de ce dernier, les espaces urbains ainsi libérés seront utilisés pour 
différentes utilisations. Ils seront, par exemple, végétalisés, présenteront des sièges et 
des jeux pour les enfants. Ainsi, la population pourra se réapproprier l’espace urbain, 
tout en diminuant la pollution sonore ou la pollution de l’air. Cette diapositive (slide 15) 
montre un exemple de ce qui pourrait être mis en place, notamment une meilleure végé-
talisation. Certains endroits sont provisoires, d’autres plus avancés. Comme des tables 
ont été installées, les gens ont commencé à se réapproprier l’espace, il y a moins de 
bruit lié aux voitures. Cette diapositive (slide 16) montre un autre quartier, on peut y 
voir que les applications sont vraiment multiples. De mon point de vue, c’est un très 
bon exemple des co-bénéfices de santé relatifs au bruit, mais aussi à de multiples autres 
contaminants environnementaux. 

J’espère que je n’ai pas trop dépassé les 15 minutes qui m’étaient allouées. Je vous 
remercie pour votre attention. (Applaudissements.)
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Santé – Mobilité : des dynamiques interdépendantes 

M. Laurent Miéville, Président du Grand Conseil vaudois. J’ai le plaisir d’accueillir 
M. Idriss Guessous, professeur à l’Université de Genève, vice-doyen et nouveau direc-
teur du Centre de l’innovation. Nous n’avons jusqu’ici pas parlé de pollution de l’air. 
Or, son impact est extrêmement fort en Suisse, puisque plus de 2000 personnes meurent 
chaque année de manière prématurée par ce biais. Même si nous continuons à penser 
que notre air est très propre, il ne l’est pas encore suffisamment. 

Prof. Idris Guessous, Vice-doyen UNIGE, Médecin-chef du service de médecine de 
premier recours (HUG). Je souhaite commencer avec ces termes : connexion, bifur-
cation, circulation périphérique, centrale, congestion, flux, flash, tension, accès, voies, 
moteurs et signaux. A quoi avez-vous pensé ? A la mobilité. Toutefois, quelqu’un a sans 
doute songé à la bifurcation aortique, à la circulation sanguine, au réseau neurologique 
périphérique, central, congestion, le flux sanguin, des flashs qui apparaissent : la ten-
sion, l’accès veineux, les voies centrales, les troubles moteurs de l’œsophage. Il est par 
conséquent assez naturel de parler de santé et de mobilité, car les termes sont similaires. 
A Genève, un département s’occupe des deux ; ce qui est très sensé. A l’évidence, pour 
se mouvoir, il faut être en bonne santé. En effet, lorsque cela se complique, une autre 
mobilité s’impose. Aujourd’hui, il est beaucoup question de la mobilité et de ses effets 
sur la santé. L’objectif des premières cinq minutes consiste à vous sauver  ! Lorsque 
vous rentrerez auprès de vos proches, ils vont vous demander  : est-ce que ça valait 
la peine ? Vous pourrez amener des éléments scientifiques, dont la robustesse devrait 
les impressionner. Etre physiquement actif représente un bénéfice sur la santé, sur la 
mortalité et les maladies chroniques. Grosso modo, vous pourrez relater à vos proches 
qu’une diminution de 20 % des risques liés à la sédentarité est constatée chez les per-
sonnes physiquement actives comparées à celles qui sont physiquement inactives. Des 
normes existent en termes d’activité physique ; elles sont mesurées en équivalents mé-
taboliques. Combien dépense-t-on pour une activité ? 150 minutes d’activité physique 
modérée par semaine, par exemple la marche ou le vélo ou alors 75 minutes d’activité 
vigoureuse, ce qui implique d’avoir le souffle qui s’accélère et de transpirer. Rien n’em-
pêche de faire les deux. Voilà les directives de l’OMS. Alors, êtes-vous physiquement 
inactif ou actif ? En Europe, une personne sur deux est physiquement inactive. 

L’hôpital ne fait pas tout, même si cela fait mal au cœur d’un médecin ou d’un chef 
de service. L’éducation fait la santé. Et la mobilité, les infrastructures qui y sont liées 
influencent la santé des populations. Elles sont complémentaires. Ainsi, les actions 
doivent viser les personnes où elles vivent, travaillent, jouent et étudient. Vous êtes 
largement responsables des infrastructures qui peuvent être mises en place. En outre, 
il faut citer les innovations sociales  : partager un vélo, un véhicule. La mobilité est 
essentielle au développement humain. Ne pas pouvoir bénéficier d’une mobilité admet 
un impact sévère sur la qualité de vie. Globalement, la marche ou le vélo constituent 
une mobilité active, ainsi définie relativement à des mobilités passives, parce que vous 
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consommez davantage d’équivalents métaboliques qu’au repos – de 3 à 7 pour être 
précis. Quand vous empruntez les transports publics, cela demande un petit effort qui 
en équivalents métaboliques est mesurable de 1 à 3. Les personnes qui adoptent une 
mobilité active ont plus de probabilité d’atteindre la cible des 150 minutes – 75 mi-
nutes, respectivement. Combiner les deux représente aussi un avantage. Quand vous 
rentrerez, choisissez quelques exemples. Tous les domaines sont touchés. Le dernier 
est important ; des données assez claires montrent l’impact entre la mobilité active et la 
santé mentale. Nous sommes tous préoccupés par les difficultés que représente la santé 
mentale dans les populations actuelles. A cet égard, une magnifique étude du nom de 
Specchio est soutenue par le Département de la santé et des mobilités, à Genève. Cette 
étude permet de poser des questions à ses 12’000 participants. Et, si vous devez par 
exemple intervenir en mai 2024 sur des questions de mobilité, au mois de novembre, 
vous pouvez poser la question qui vous intéresse à plus de 3’000 participants. 

Voir slides 24, 25.

Vous observez ici la répartition du temps pour le trajet domicile-travail. Il s’agit de Ge-
nève, le temps est relativement court. En effet, la majorité atteint son lieu de travail 
en moins d’une heure. Il s’agit essentiellement de participants genevois. Toujours en 
novembre 2023, vous pouvez aussi demander quel est le moyen de transport principal 
des personnes qui participent à Specchio. A Genève, vous constatez une répartition assez 
proche entre transports collectifs – plus de 20 % – et encore plus de 20 % de voitures per-
sonnelles, motos, scooters. Vous pouvez observer que le vélo électrique, les trottinettes et 
autres font leur apparition. Le covoiturage, pour sa part, reste extrêmement rare. 

Voir slides 26, 27, 28.

Citons également une étude qui a évalué l’impact sur 14 maladies chroniques liées à 
l’inactivité physique réalisée à Melbourne, une ville de 5 millions d’habitants. On sait 
que l’inactivité physique tue. Il est possible de quantifier la relation entre l’inactivité 
physique et la mortalité. Cette étude a imaginé modifier les comportements de mobilité 
pour les déplacements de moins de 5 kilomètres. Globalement, pour moins de 2 kilo-
mètres, vous marchez ; entre 2 et 5 kilomètres, vous roulez à vélo. L’étude a imaginé ce 
modèle sur la génération existante. Que peut-on en retirer ? Grosso modo, cela équivaut 
à la production de plus de 700’000 années de vie. A l’inverse, sans cela, ce sont 700’000 
années de vie perdues. Par conséquent, soit on octroie 700’000 années à une seule per-
sonne ou alors on procède à un ratio de 10, 100 personnes, etc. Les gains touchent es-
sentiellement les maladies cardiovasculaires, diabète de type 2, mais aussi des troubles 
de type démence, maladie d’Alzheimer. 

Ici, vous pouvez consulter des infographies qui montrent le nombre de cas évités pour 
100’000 personnes dans la population. Vous pouvez constater une barre positive : éviter 
des maladies d’Alzheimer. Chez les femmes, plus de 600 cas de maladies d’Alzheimer 
évitées pour 100’000 personnes. Notons qu’aujourd’hui, nous n’avons pas de moyens 
de prévenir la maladie d’Alzheimer par traitement. 
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Voir slide 29.

Ensuite, j’estime qu’il existe une question fondamentale que je ne peux résumer que 
dans une table deux par deux – j’ai aussi une formation d’épidémiologue. Ainsi, il faut 
croiser la notion de mobilité active et passive à l’activité physique. On distingue quatre 
catégories de citoyennes et de citoyens : celles et ceux qui sont actifs physiquement – 
font du sport –, mais qui, en plus, vont étudier ou travailler à vélo. Ensuite, il y a celles 
et ceux qui empruntent les transports publics ou la voiture, mais qui sont très actifs, se 
lèvent beaucoup plus tôt, branchent leur lampe frontale la nuit pour aller courir, puis 
prend le bus pour aller au travail. Mais ils doivent grignoter du temps dans leur journée 
pour pouvoir exercer une activité physique. A côté, il y a celles et ceux qui ne pratiquent 
pas d’activité physique, mais qui se rendent au travail à vélo. Enfin, il ne faut pas oublier 
la situation problématique de celles et ceux qui se limitent à des mobilités passives, 
c’est-à-dire la voiture. Il s’agit d’une personne sur deux. L’avantage de la mobilité ac-
tive ? Vous ne consommez pas d’heures dans votre journée. En outre, le trajet à vélo 
ne s’exécute pas au détriment de l’activité physique. En effet, ce n’est pas parce que 
vous êtes allé au travail à vélo que vous êtes ensuite dans l’incapacité de pratiquer une 
autre activité sportive ; ça se greffe plutôt. J’estime que nous devons raisonner dans ce 
sens : nous devons absolument toucher les catégories les plus souffrantes – indiquées en 
orange – pour qu’elles deviennent les plus faibles possible et basculent dans les autres 
catégories. 

Voir slides 30 à 33.

Quant au télétravail, il s’agit d’une notion différente. En tant que décideurs, vous devez 
réfléchir à l’intérêt de la mobilité. Pour certains, le gain en qualité de vie est énorme – 
personnellement, je serais très malheureux de ne pas aller travailler aux HUG, même si 
j’adore ma maison et ma famille, le travail reste une source d’épanouissement. Toujours 
est-il que lorsque vous êtes sédentaire, le risque de diminution de l’activité physique – à 
part si vous vous réorganisez – existe lorsque vous êtes en télétravail, parce que vous 
n’avez plus de mobilité active en l’occurrence. L’influence du télétravail peut également 
être observée dans la cohorte Specchio. 

Vous observez ici la répartition entre « jamais à tous les jours » de la proportion sur 
3000 participants qui s’adonnent au télétravail. Etre assis plus de six heures par jour est 
nocif. La sédentarité tue. C’est un fait. Certaines choses nous tuent plus ou moins que 
d’autres, mais être assis tue. La sédentarité constitue un élément qu’il s’agit de traiter 
au niveau politique. Avec Specchio, 2500 personnes ont été interrogées pour nous livrer 
des observations : près de 60 personnes exercent une profession sédentaire. En outre, 
l’ère de l’intelligence et de l’économie de l’intelligence amènera forcément de plus en 
plus de sédentarité. L’activité physique influe sur notre état de santé, mentale notam-
ment, notre qualité de sommeil. Une observation que nous menons pour un groupe de 
5000 personnes au sein de Specchio. Vous observez un gradient qui indique une relation 
claire entre l’activité physique, l’état de santé physique et mentale. Or, si vous êtes 
sédentaire et restez assis plus de six heures par jour au travail, il devient essentiel de 
compenser par une activité physique. Tout n’est évidemment pas perdu si votre activité 
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professionnelle est sédentaire, il faut simplement la corriger par une activité physique. 
Quant aux maladies chroniques, il est souvent question de prévention. Ainsi, que fait-on 
pour des patients qui souffrent déjà de maladies chroniques, obésité, diabète, hyperten-
sion ou des personnes qui ont des traitements lourds, notamment contre le cancer ? On 
sait que l’activité physique va améliorer leur pronostic. 

D’une part, 50 % de la population est sédentaire et, d’autre part, 50 % de la population 
souffre d’une maladie chronique ; il faut intégrer cet élément dans nos réflexions. Peut-
être qu’en rentrant ce soir, votre adolescent va vous dire : « C’est bien gentil de faire 
plus de vélo ! Mais cela m’expose davantage à la pollution atmosphérique, aux parti-
cules fines ! » Sereinement, vous lui répondrez : « Oui, c’est vrai ! Mais malgré tout, 
les analyses et les modèles montrent que le bénéfice dépasse les risques, car le gain de 
l’activité physique vient compenser les risques liés à l’exposition aux polluants, aux 
particules fines. » Bien sûr, votre adolescent a raison : quand vous pratiquez une activité 
physique, le vélo, le e-bike, la marche, vous respirez, et vous hyperventilez plus qu’au 
repos. Mais vous pouvez lui rétorquer que la somme nette montre un bénéfice mesu-
rable en francs. Et, si vous vous adressez à des décideurs, aux porteurs d’une motion, 
vous disposez de données – je suis prêt à les partager avec vous – qui permettent de me-
surer le bénéfice économique au kilomètre de différentes interventions, notamment le 
transfert de la mobilité passive – la voiture – vers la marche ou le vélo, selon différents 
scénarios. La prévention des maladies a un coût positif, car vous générez de l’argent 
plus que vous n’en dépensez sur un moyen ou long terme. 

Voir slides 34 à 40.

Vous observez l’hyperventilation – votre adolescent a raison. Et cela montre que vous 
pouvez mesurer le bénéfice que vous retirez pour différents transferts de mobilité chez 
les nouveaux adeptes de la mobilité active. Plus bas, vous observez les Value of life year 
et, pour chaque kilomètre, vous gagnez 0,5 euro, notamment quand vous transférez à 
davantage de marche. Ici, vous observez les dommages liés à l’exposition accrue aux 
polluants atmosphériques. Quand vous faites du vélo, de la marche ou du e-bike, cela a 
un coût, des répercussions liées à la pollution atmosphérique, aux maladies. L’effet net 
est positif pour les trois figures. 

Voir slides 41, 43, 44.

L’étude Bus Santé est une magnifique étude que nous conduisons depuis plus de 20 ans 
dans le canton de Genève ; elle regroupe plus de 20’000 participants. Ce genre d’études 
montre le nombre d’heures que les citoyens passent à marcher. Vous observez qu’avant 
les années 2000, cela est resté assez stable. Vous pouvez par exemple mesurer le nombre 
de personnes qui utilisent le vélo lent. 

Voir slides 45, 46.

Enfin, quant à la limitation à 30 km/h, notamment dans la ville de Genève, nous avons 
été mandatés pour accompagner cette dernière et décider les transformations néces-
saires où placer cette réglementation très controversée. Moi aussi, quand j’arrive à Lau-
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sanne et que je dois rouler à 30 km/h, je me dis, mais pourquoi, bon sang, ai-je participé 
scientifiquement à ce travail  ! Mais grâce à Stéphane Joost, nous avons pu faire des 
travaux à ce sujet. 

Voir slides 47, 48.

Nous avons pu combiner le bruit, que vous observez à gauche. Si le bâtiment est bien 
insonorisé, le bruit ne constitue pas un grand problème, mais ce dernier s’intensifie 
quand il y a un peu moins de bruit et que le bâtiment est mal insonorisé. En fait, vous 
observez en haut à droite que nous avons identifié où les gens souffraient de troubles de 
la qualité du sommeil. Nous avons utilisé des clusters pour identifier les endroits. Lors-
qu’il est démontré que trop de bruit a un impact sur la santé, tous les partis politiques 
s’accordent à dire qu’il faut entreprendre quelque chose. Cela a pu contribuer à aider 
au choix des quartiers où une limitation à 30 km/h était nécessaire, ou pour le choix du 
béton phono-absorbant. 

M. Laurent Miéville, Président du Grand Conseil vaudois. Ce soir, nous savons 
tous qu’il faut rentrer chez soi et regarder la télévision debout pour parler à son ado de 
l’importance de faire du vélo et de la marche à pied ! Je te remercie d’avoir présenté 
les nombreuses activités de ton équipe qui peuvent être effectivement très utiles à des 
élues et des élus qui souhaitent aller un peu plus dans la profondeur scientifique de ces 
aspects. (Applaudissements.) 
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L’importance du politique dans la mise en place de solutions

M. Bertrand Piccard (en visioconférence), Explorateur et pionnier des technolo-
gies propres. Depuis très longtemps, nous devons choisir entre une écologie sacrifi-
cielle et chère et une industrie polluante et égoïste. Il est regrettable qu’aujourd’hui, 
elles continuent à nous être présentées ainsi, même s’il n’y a plus aucune raison de 
devoir choisir entre ces deux diables. L’action climatique et la protection de l’environ-
nement nous sont présentées comme très onéreuses, nécessitant beaucoup de sacrifices, 
de réduction de la mobilité, du confort, de l’activité économique : la décroissance. Sans 
affirmer que cela est juste ou faux, il faut bien reconnaître que cela n’a pas amené beau-
coup d’adeptes. En effet, exceptés ceux qui ont le courage de faire le pas et de consentir 
à ces sacrifices, il faut tout de même constater que 90 à 95 % de la population n’est pas 
d’accord d’en passer par là. Une étude vient d’être publiée qui montre que les jeunes 
sont toujours adeptes de l’aviation, qu’ils ne vont pas réduire leurs voyages en avion 
s’ils veulent prendre des vacances. 

Or, de l’autre côté, que trouvons-nous ? L’impression que le monde économique et in-
dustriel ne pense qu’à son profit – ce qui est souvent vrai –, et qu’il ne peut que polluer, 
puisqu’il est vecteur d’une activité de production, de consommation, de déchets, d’épui-
sement de ressources naturelles et de destruction de la biodiversité. Lorsqu’on présente 
le monde de manière aussi clivée, je me demande ce que je ferais en tant que politi-
cien, en tant qu’élu. Que choisit-on ? Quel côté ? Quelles mesures s’agit-il de prendre ? 
Quelles lois s’agit-il de promulguer ? Il faut vraiment amener la conclusion suivante : 
l’évolution des solutions techniques, de bon sens, de comportements élémentaires, nous 
montre que ce choix impossible n’a plus lieu d’être. 

En effet, placez dans un cercle tout ce qui protège l’environnement et dans l’autre tout 
ce qui est rentable économiquement. Qu’observez-vous ? Ces cercles se sont rappro-
chés au point de permettre une intersection de plus en plus importante montrant ce qui 
est économiquement rentable et, en même temps, capable de protéger l’environnement. 
Pendant que je volais avec Solar Impulse, cette réflexion m’a vraiment fasciné. Bien sûr 
les avions solaires ne remplaceront pas très rapidement l’aviation commerciale. Mais, 
dans cet avion qui volait sans bruit, sans pollution, sans carburant, qui était capable de 
voler jour et nuit de façon presque perpétuelle, par quoi ai-je été frappé ? Par le fait qu’il 
ne s’agissait ni du futur ni de science-fiction, mais de ce que les technologies actuelles 
permettent. J’ai pu vraiment prendre conscience qu’avec Solar Impulse cela n’était pas 
le futur mais le présent. Et que le reste du monde était resté dans le passé à utiliser des 
moteurs thermiques dont le rendement est catastrophique : à chaud, à régime constant, 
il s’agit d’à peu près 27 %. Or, si on prend sa voiture à la place du vélo, par exemple 
pour aller chercher le pain le matin, alors on tombe à 15 % de rendement. En d’autres 
termes, cela signifie que 85 % de l’essence – à 2 francs le litre – est perdue. Nous vivons 
dans un monde dont les maisons sont mal isolées, non seulement phoniquement mais 
aussi thermiquement : la chaleur et le froid passent dehors. En l’absence de LED ou de 
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pompe à chaleur, les systèmes d’éclairage, de chauffage, de climatisation sont complè-
tement inefficients. Nous possédons des systèmes industriels, des processus d’un autre 
âge, du début de l’ère pétrolière, des énergies fossiles polluantes, chères, qui s’épuisent 
et qui changent le climat. Mais nous ne nous en rendons pas compte, car nous sommes 
assimilables au poisson dans l’eau : il ne comprend pas qu’il est mouillé. Nous vivons 
dans le monde du passé et trouvons cela normal. 

Par conséquent, pour résoudre le dilemme entre écologie sacrificielle et industrie et 
économie polluantes, la première chose à faire est de ramener notre monde du passé vers 
le présent. Cela porte un nom : la modernisation, l’efficience, c’est-à-dire tout ce qui 
permet de faire mieux en consommant moins, de sortir de l’économie quantitative pour 
entrer dans une économie qualitative. Observons la situation actuelle : le but consiste à 
produire le plus possible pour vendre le plus possible au prix le plus bas possible avec 
des salaires de plus en plus misérables générateurs d’une inégalité sociale inacceptable. 
En outre, en consommant autant, nous épuisons les ressources naturelles, générons des 
déchets, de la pollution et des changements climatiques. Voilà le résultat de notre monde 
du passé qui essaye de s’en sortir le mieux possible en prolongeant le système le plus 
longtemps possible avant qu’il ne s’écroule. Or, économiquement, cela n’est même 
pas rentable  ; de surcroît quand la croissance économique devient anémique, que la 
pollution prend le dessus. Par conséquent, il est vraiment intéressant de comprendre 
comment nous pouvons passer d’une économie quantitative à qualitative. 

L’économie qualitative est capable de créer de l’emploi et de se développer en rem-
plaçant ce qui pollue par ce qui protège l’environnement, de commencer à vendre de 
la qualité au lieu de la quantité, de l’efficience. Si nous vendons des systèmes qui per-
mettent d’être beaucoup plus efficients avec une meilleure production et une consom-
mation réduite d’énergie et de ressources, moins de déchets, ce en entrant dans une 
économie circulaire, que trouve-t-on ? Des coûts beaucoup plus bas. Des coûts opéra-
tionnels qui diminuent et qui permettent de renforcer les investissements initiaux pour 
être plus efficients. Cela permet d’ouvrir de nouveaux débouchés économiques en éco-
nomie circulaire, en gestion de déchets, en modernisation, en remplacement de ce qui 
pollue par ce qui protège l’environnement. 

Alors, s’agit-il d’une utopie  ? Est-il utopique de penser que l’on peut découpler le 
développement économique de la pollution et des émissions de CO2 ? Pendant long-
temps, ce paradigme ne permettait pas d’agir différemment. Or, aujourd’hui, je pense que 
c’est possible. Comment s’en rendre compte ? En prenant conscience de ce qui existe et 
qui permet de le mettre en œuvre. Raison pour laquelle le travail de la Fondation Solar 
Impulse a consisté, depuis huit ans, à aller chercher des solutions qui réconcilient écolo-
gie et économie, qui permettent de faire mieux avec moins, économiquement rentables 
dans la protection de l’environnement. Il y a huit ans, j’ai lancé le défi avec la Fondation 
Solar Impulse d’en trouver plus que mille. Aujourd’hui, ce sont 1600 solutions qui ne 
relèvent pas de la high tech ni du techno-solutionnisme, mais du bon sens permis par 
un développement technique. Par exemple, réabsorber la chaleur perdue des usines ou 
des data centers, des parkings souterrains pour chauffer des régions entières dans des 
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villes, des quartiers, des banlieues, etc. Ce sont des agrafes en métal placées dans le 
béton pour diminuer le béton et l’acier et, de cette manière, remplacer les armatures en 
béton armé tellement polluantes et tellement chères. Ce sont des systèmes d’intelligence 
artificielle qui permettent d’intégrer les sources intermittentes d’énergie renouvelable 
avec les besoins de stockage, avec les voitures électriques, avec la consommation de 
la population, de manière à viser une consommation d’énergie optimale et arrêter ce 
gaspillage qui nous tue, qui nous enfume, qui nous pollue et qui détruit notre environ-
nement. Parmi ces 1600 solutions, nous avons trouvé des systèmes, des processus, des 
appareils, des matériaux, des produits dans les domaines de l’eau, de l’énergie, bien sûr 
de la mobilité, de l’industrie, de l’agriculture, de l’économie circulaire, de la gestion des 
déchets, du numérique, etc. 

Nous pouvons nous poser la question suivante : pourquoi ces solutions ne sont-elles pas 
davantage utilisées ? Pourquoi ne sont-elles pas connues de tout le monde ? La raison 
est imputable à un incroyable paradoxe : si ces solutions existent et sont économique-
ment rentables, elles se heurtent aux vieilles habitudes, aux législations, aux préjugés, à 
de multiples règlements, standards et normes qui les empêchent d’arriver sur le marché. 
A cet égard, le monde politique s’avère absolument fondamental. Les innovateurs, les 
porteurs de solutions, les start-ups, n’ont pas simplement besoin d’investissements, ils 
ont besoin de clients pour vendre leurs innovations, pour permettre à la population de 
moins polluer, d’être plus propre, d’être plus efficient – un terme que vous allez en-
tendre des dizaines de fois dans mon intervention. Les start-ups ont besoin de clients. 
Les clients, eux, aimeraient acheter cela. En effet, cela permet même aux familles les 
plus modestes de payer moins cher l’énergie, d’économiser, d’avoir des maisons mieux 
isolées, des pompes à chaleur. Or, si les réglementations ne permettent pas la mise sur 
le marché de tous ces systèmes, si de nouveaux systèmes financiers mis en place par le 
monde politique font défaut pour permettre aux gens les plus modestes de se procurer 
ces systèmes, cela ne marchera tout simplement pas. Et nous resterons dans un conflit 
entre écologie sacrificielle et industrie polluante, parce que nous n’aurons pas réussi à 
mettre sur le marché ce dont nous avons besoin. 

Nous devons absolument, urgemment, mettre en place ces systèmes financiers. En effet, 
on trouve d’une part des gens qui ont suffisamment d’argent pour investir eux-mêmes. 
Ceux-là investiront dans une voiture électrique, une pompe à chaleur, installeront des 
panneaux solaires sur les toits de leur maison, et par ce biais, économiseront énormé-
ment d’argent. D’autre part, on trouve ceux qui n’ont pas assez d’argent pour investir, 
mais qui ont la crédibilité nécessaire pour obtenir des emprunts ou des hypothèques. 
Ces derniers vont moderniser leurs installations, se mettre à niveau, deviendront plus 
efficients, plus rentables, rembourseront leurs emprunts et augmenteront leur pouvoir 
d’achat. Enfin, il existe une dernière catégorie qui n’a ni les moyens de l’investissement 
ni la crédibilité pour emprunter. Or, ce sont ceux qui en ont le plus besoin, ceux qui 
sont étouffés par le prix de l’énergie, dans des logements insalubres, obligés de garder 
de vieilles voitures polluantes et qui ne peuvent pas passer à l’électrique. Ainsi, il faut 
absolument encourager les emprunts à taux zéro octroyés par l’Etat, ou alors favoriser 
un système différent, celui de la vente de l’usage plutôt que de la vente de la propriété, 
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c’est-à-dire que quelqu’un peut avoir une voiture électrique dont il ne paye que les ki-
lomètres ou une pompe à chaleur dont il ne paye que les calories. Ce sont des modèles 
qui se mettent en marche. Même l’Inde a réussi à franchir ce pas. Il est difficile de croire 
que la France et la Suisse ne peuvent pas. Narendra Modi, le Premier ministre indien, 
a commandé 50’000 bus électriques, ce qui a permis un prix bas. Ces bus ne sont pas 
revendus à des villages ou des communautés qui n’auraient pas de quoi les acheter, mais 
ils leur sont confiés, puis le remboursement s’opère au kilomètre parcouru. Le kilomètre 
est 25 % moins cher pour le bus électrique que pour le bus diesel polluant. Il s’agit d’une 
volonté politique. Il ne s’agit pas pour l’Etat de payer des subventions. L’Etat avance 
l’argent et se fait rembourser. Il est aisé d’observer qu’il s’agit d’un système indispen-
sable au niveau national ou cantonal, mais en tout cas gouvernemental. 

On peut encore citer toutes les solutions qui ne trouvent pas grâce aux yeux de la ré-
glementation actuelle. Prenons un exemple français – cela n’a même pas été possible 
en Suisse – un système du nom de Logikko proposait un module au prix de 600 euros 
à placer sur un moteur de voiture, de bus ou de camion qui permettait de diminuer de 
20 % la quantité de carburant et divisait par deux la quantité d’émissions polluantes. 
Sur un taxi, cela était rentabilisé en six mois. Des essais ont été réalisés dans la région 
Grand Est. Ce système a été installé sur les voitures, celles du gouvernement. Le test 
s’est avéré parfaitement satisfaisant. Mais, pour que ce système devienne accessible à 
la population, que tout le monde puisse en profiter, il fallait pouvoir obtenir de la part de 
l’administration une vignette Crit’Air qui aurait permis aux propriétaires de ce module 
de rouler dans les zones à faibles émissions, comme les voitures hybrides, ce qui est 
normal puisque leurs émissions étaient réduites de 50 %. 

En outre, cela n’aurait entraîné aucune dépense additionnelle pour le gouvernement et 
constitué une manière d’encourager ce système à l’échelle nationale. Cela aurait permis 
à une start-up de se développer, de créer de l’emploi, de vendre son système, et aux 
propriétaires de voitures de polluer deux fois moins. Parce que même si la tendance va 
vers les voitures électriques, il restera tout de même, après 2035, en tout cas deux mil-
liards de voitures thermiques dans le monde. Par conséquent, il faut aussi se préoccuper 
de cela. Figurez-vous que nous n’avons jamais réussi à obtenir une vignette Crit’Air 
pour les zones à faibles émissions pour le système Logikko. Aujourd’hui, Logikko a fait 
faillite, ses employés ont été licenciés, et le système n’est plus offert à la vente. C’est 
catastrophique ! 

Prenons un autre exemple, celui du vehicle to grid ou car to grid, c’est-à-dire des 
voitures électriques qui, pendant les 95 % du temps où elles ne roulent pas, seraient 
connectées sur le réseau de manière à être chargées par des énergies renouvelables inter-
mittentes, pour qu’au retour chez soi après une journée de travail, la batterie soit pleine. 
En outre, la batterie pourrait se décharger sur le réseau électrique ou sur la maison. 
En effet, il est possible d’isoler la maison du réseau. Schneider Electric, notamment, a 
des systèmes qui permettent à une maison de fonctionner avec la batterie de la voiture 
pendant les heures de pointe, entre 6h et 9h du soir quand tout le monde rentre chez lui, 
enclenche sa télévision, son four, ses plaques électriques, sa radio, son chauffage, ses 
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lumières, etc. De cette manière, nous n’aurions plus besoin d’importer de l’électricité 
charbonnée d’Allemagne ou de remettre en marche des centrales à gaz pendant les pé-
riodes de pointe. Or, ce système n’est pas autorisé par la législation. Il ne l’est pas, parce 
que dans un monde très centralisé sur le plan énergétique, beaucoup de gens craignent 
d’avoir des individus qui, tout à coup, deviennent fournisseurs d’énergie. Alors, on 
entend que le réseau électrique ne le supporterait pas ; je l’ignore. Mais en tous les cas, 
on peut très bien isoler la maison du réseau et utiliser les batteries pour sa maison, pour 
son immeuble, pour son appartement. Toutes les solutions techniques existent. Mais 
pour cela, une décision gouvernementale est nécessaire, ce même au niveau communal 
ou cantonal. 

Ainsi, il est aisé de constater qu’à peu près partout, la législation doit être modernisée, 
c’est-à-dire adaptée aux possibilités que les solutions techniques offrent. En France, 
nous avons travaillé sur le Prêt à voter. Il s’agit de 50 recommandations qui permettent 
aux parlementaires et aux sénateurs d’avoir des propositions de textes législatifs clés 
en main, qu’il suffit de pouvoir voter pour débloquer 50 solutions françaises qui n’ar-
rivaient pas sur le marché. Cela avance lentement, mais nous y croyons toujours. En 
effet, 3 de ces recommandations ont été intégrées dans la Loi sur l’encouragement des 
énergies renouvelables, il y a deux ans ; un succès. Toutefois, cela signifie aussi qu’il 
en reste 47 qui n’ont pas encore été implémentées bien qu’il le faudrait. Et, parmi elles, 
Logikko qui a fait faillite entre-temps. 

Patrick Odier, de la banque Lombard Odier a entendu parler de ce que nous faisions et 
a proposé de nous sponsoriser, de mettre à notre disposition un bureau d’avocat pour 
nous aider. Grâce à Sixtine Morin qui travaille avec moi à la Fondation Solar Impulse, 
nous avons amené 28 recommandations au Parlement fédéral. Bien entendu, il s’agit 
de distinguer ce qui relève du fédéral et du cantonal, ce que l’on peut faire ou ne peut 
pas faire sur le plan politique…bien qu’il y ait matière à réflexion. En d’autres termes, 
il existe des solutions que nous pouvons vous présenter, vous relayer. Laurent Miéville 
pourra d’ailleurs certainement les distribuer auprès de tous les participants de ces As-
sises. Tout est là pour pouvoir avancer et impliquer le monde politique sans lui deman-
der de débloquer plus d’argent, puisque je sais que cela est problématique. A Genève, 
Antonio Hodgers m’a parlé d’un système que je trouve très intéressant, mais qui n’a pas 
pu encore se mettre en place, créer suffisamment d’adhésion. Il s’agit d’un système dans 
lequel un propriétaire d’immeuble qui veut l’assainir, installer des pompes à chaleur, 
qui veut que ses locataires assument beaucoup moins de charges énergétiques, puisse 
prendre une hypothèque sur l’immeuble uniquement pour la partie énergétique. Ensuite, 
les locataires rembourseraient cette hypothèque via les économies d’énergie. Cela don-
nerait une vraie incitation aux propriétaires à moderniser leurs immeubles, bien qu’il 
soit indéniable que cela nécessite beaucoup de discussions entre tous les partenaires 
sociaux, entre tous les partis politiques. 

Sur la question des partis politiques, je pense qu’il s’agit d’observer ce qui peut les réu-
nir plutôt que les diviser. Aujourd’hui, nous sommes arrivés à un stade où il est possible, 
grâce aux solutions qui existent, de protéger l’environnement – ce qui est exactement ce 
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que les Verts et les Vert’libéraux demandent. Parce que les énergies renouvelables de-
viennent moins chères que les énergies fossiles, il est possible de donner aux socialistes 
des moyens visant à la solidarité sociale, pour le pouvoir d’achat. L’efficience énergé-
tique dans les logements permet des économies considérables en termes de factures et 
permet d’augmenter le pouvoir d’achat des plus démunis. Pour le centre-droite, nous 
avons de quoi créer de l’emploi, de quoi avoir de l’initiative et de l’entrepreneuriat et 
du développement économique. Et, pour l’UDC, de quoi augmenter la souveraineté 
énergétique en arrêtant d’envoyer 12 ou 13 milliards de francs suisses à l’étranger pour 
importer des énergies fossiles – dont il ne reste rien à la fin de l’année – et, au contraire, 
mettre en place des sources d’énergie locales, propres, créant de l’emploi localement, 
beaucoup moins chères, qui permettent une vraie souveraineté énergétique à notre pays. 
Nous avons de quoi réunir les partis politiques autour des solutions. Je suis sûr que les 
partis trouveront de quoi se disputer sur d’autres sujets, mais au moins qu’ils ne se dis-
putent pas dans les domaines où l’intersection de tous ces pétales de marguerite donne 
au centre de quoi satisfaire l’entier des partis. Ainsi, aujourd’hui, la situation ne nous 
oblige plus du tout à choisir entre une écologie sacrificielle et une économie polluante, 
parce que nous pouvons réconcilier économie et écologie, les solutions existent, mais 
nous avons besoin du monde politique ; sinon, nous n’y parviendrons pas. (Applaudis-
sements.) 
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Questions-réponses

M. Laurent Miéville, Président du Grand Conseil vaudois. Nous allons maintenant 
traiter les questions que vous souhaiteriez poser non seulement à Bertrand Piccard, mais 
aussi à Idriss Guessous et Apolline Saucy. Cependant, sachant que ces deux derniers 
seront encore à disposition pendant la table ronde, nous pourrions déjà nous occuper des 
questions pour Bertrand Piccard. 

Bertrand, au-delà des solutions que tu as collectées durant ces nombreuses années, le 
travail de préparation du terrain politique s’avère aussi nécessaire, l’importance de 
pouvoir changer les différentes réglementations. Dernièrement, je me suis rendu à une 
réunion de l’Automobile Club Suisse (ACS) où certaines voix se sont exprimées sur 
l’énergie grise que peut contenir une voiture. En effet, certaines mettent en avant le fait 
qu’une voiture a tellement d’énergie grise que même si elle est polluante, elle ne devrait 
pas être remplacée par une voiture électrique de manière à ne pas perdre cette énergie 
grise. 

Quel est ton avis sur ce point ? En effet, tu as mentionné l’importance de pouvoir faire 
évoluer la technologie des voitures. Selon toi, quelqu’un qui posséderait une voiture 
plutôt polluante devrait-il la changer ou plutôt la garder jusqu’au bout ? 

M. Bertrand Piccard (en visioconférence), Explorateur et pionnier des technolo-
gies propres. Il est intéressant de noter qu’une voiture électrique n’a ni bloc moteur, ni 
carburateur, ni allumage, ni boîte à vitesse, ni d’échappement. Hors batterie, une voiture 
électrique détient une empreinte carbone bien plus basse qu’une voiture thermique. La 
batterie, pour sa part, ajoute effectivement une certaine quantité d’énergie grise. Or, on 
peut parler de la batterie, mais il s’agit aussi de considérer toute l’énergie grise comprise 
dans le pétrole nécessaire à une voiture thermique ; cela équivaut à comparer des choses 
qui n’ont pas lieu de l’être. La batterie doit être comparée à l’ensemble de la chaîne du 
pétrole, de l’exploration à l’exploitation, du transport, du raffinage, des guerres pour 
le pétrole, vecteur d’une pollution épouvantable, une santé publique désastreuse sur le 
plan pulmonaire à certains endroits : tout cela à cause du pétrole. 

Par conséquent, lorsque vous effectuez le calcul, la voiture électrique demeure indénia-
blement un immense avantage. Cependant, pour qu’elle soit socialement vraiment ac-
ceptée sur un plan général, je pense que le car to grid est indispensable. Et, si vous rem-
placez une voiture thermique polluante par une voiture électrique connectée au réseau et 
qui permet de décharger sa batterie sur votre appartement ou votre maison quand vous 
rentrez le soir, vous avez absolument intérêt à le faire. 

Prof. Idriss Guessous, Vice-doyen UNIGE, Médecin-chef du service de médecine 
de premier recours (HUG). Cher Bertrand, cela fait 30 ans que je vous écoute, et vos 
propos sont toujours scotchants, époustouflant de clarté, très inspirants. 
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Le système de santé contribue à 5 % des émissions, notamment de polluants. Cela est 
aussi dû aux transports liés aux établissements médicaux, à l’infrastructure que consti-
tuent les grands hôpitaux. Les HUG sont initiateurs d’un mouvement de réflexion sur 
des hôpitaux moins polluants. Dans les 1600 propositions qui réconcilient l’écologie 
et l’économie, avez-vous des propositions relatives aux établissements de soins qui, 
malgré leur noble mission, contribuent à la pollution ? 

M. Bertrand Piccard (en visioconférence), Explorateur et pionnier des technologies 
propres. Absolument. Il est ici à nouveau question de la notion d’efficience. Il est pas-
sionnant de constater que, dans un hôpital, si l’ensemble de l’éclairage conventionnel 
est remplacé par du LED, ce sont 2 millions de francs suisses économisés sur un budget 
de 2 milliards par année. Et, outre l’économie financière, l’énergie est aussi épargnée. 
Une ampoule à incandescence équivaut à 95 % de perte pour 5 % d’efficience ou de 
rendement, quand une ampoule LED amène 95 % de rendement et 5 % de perte. 

Ensuite, beaucoup de choses sont à entreprendre sur le plan de l’isolation thermique de 
manière à pouvoir arrêter de gaspiller l’énergie de chauffage ou de climatisation – beau-
coup de solutions existent. Quant au recyclage des déchets médicaux, je connais une 
entreprise française, labellisée par la Fondation Solar Impulse qui a trouvé un système 
pour recycler tout le matériel médical dans du nouveau matériel médical. Figurez-vous 
que cela est interdit par la loi, parce qu’il est défendu de faire du matériel médical 
avec des déchets, même si les nouveaux systèmes assurent une hygiène et un respect 
complets des normes. Des entreprises françaises s’y essayent désespérément, mais n’y 
parviennent toujours pas. 

Les normes et les standards doivent favoriser l’efficience, l’économie circulaire, aussi 
dans le monde des hôpitaux. Mais tant qu’il est permis de polluer, tant qu’il est permis 
de mettre du CO2 dans l’atmosphère, de gaspiller, il est vrai qu’il est difficile de prendre 
l’initiative de faire différemment. Mais si le monde politique – puisque c’est un peu 
le thème de mon intervention – modernisait les réglementations, les standards et les 
normes pour nous obliger à être efficients, il serait beaucoup plus facile d’entrer dans 
ce système. Le monde politique amènerait des évolutions législatives qui nous permet-
traient d’adopter de nouvelles normes, notamment le recyclage du matériel médical 
qui coûte très cher à jeter et qui pourrait être réutilisé. Enfin, je serais ravi d’observer 
ensemble, parmi les 1600 solutions, lesquelles seraient utiles à l’hôpital. 

M. Alberto Velasco, Président du Grand Conseil genevois. Je vous remercie pour 
votre très intéressante intervention. L’une des parties les plus importantes de la pollu-
tion provient des chauffages des bâtiments locatifs. Vous proposez une solution d’in-
vestissement sur l’aspect chauffage que les locataires paieraient. A Genève, et c’est 
particulier, le chauffage n’est pas inclus dans le loyer ; le locataire paie son loyer, puis 
le chauffage à la fin du mois en fonction de sa consommation. Pour sa part, peu chaut au 
propriétaire de l’immeuble que le locataire consomme plus ou moins, puisque person-
nellement ça ne lui coûte aucunement. Pour le locataire, c’est autre chose ; toutefois, s’il 
investit dans l’installation, elle ne lui appartient pas. Or, votre solution tend à faire payer 
les locataires pour l’investissement afin de diminuer la consommation énergétique, mais 
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tout en investissant dans une installation qui ne leur appartient pas. J’ignore si vous avez 
réfléchi à cette situation. Ainsi, l’Etat se doit peut-être à un moment donné de changer 
les législations pour faire en sorte que pour tous les bâtiments, par obligation, celui qui 
en est propriétaire ait l’obligation de le rendre énergétiquement le plus efficace possible. 

M. Bertrand Piccard (en visioconférence), Explorateur et pionnier des technolo-
gies propres. Ce problème est passionnant. Soyons bien d’accord, je ne voudrais pas 
du tout passer pour celui qui promeut un système dans lequel les locataires doivent 
payer pour que le propriétaire ensuite possède un meilleur bâtiment. Ainsi, il faut que 
le locataire ne paye jamais plus qu’une partie des économies que la modernisation de 
son logement permet. Par exemple, s’il doit s’acquitter de 1000 francs de charge à la fin 
de l’année et que les moyens modernes ramènent cette charge à 200 francs – ce qui est 
tout à fait possible avec une pompe à chaleur, une isolation adéquate et du LED – cela 
représente 800 francs d’économie. Sur les 800, 400 francs pourraient être utilisés pour 
rentabiliser l’investissement. Parce que comme vous l’avez très bien dit, ce n’est pas 
le propriétaire qui en profite mais le locataire. Or, si cela coûte au propriétaire, alors il 
ne va rien entreprendre sans un avantage personnel. Par conséquent, il faut parvenir à 
trouver un équilibre, c’est-à-dire un locataire qui va payer beaucoup moins de charges et 
qui peut utiliser une partie de ce qu’il économise pour rembourser l’hypothèque.

Cependant, il faut aussi considérer que l’immeuble aura été rénové et aura par consé-
quent plus de valeur, un aspect que le propriétaire doit prendre à sa charge. Pour trouver 
l’équilibre, cela implique pour les partenaires sociaux – l’ASLOCA, l’association des 
propriétaires et le gouvernement – de négocier pour savoir quelle est la part qui permet-
tra à chacun d’y trouver son compte. Mais, aujourd’hui, il est vrai que la seule manière 
de faire est celle de l’Etat qui finance des subventions ou qui oblige les propriétaires à 
entreprendre des travaux. Toutefois, cela est terriblement long. Et, pendant ce temps, 
les gens les plus modestes continuent à payer des fortunes en chauffage et en électricité 
dans des logements archaïques. 

M. Alberto Velasco, Président du Grand Conseil genevois. J’aimerais amener un 
petit complément rapide. A Genève, dernièrement, une loi a été promulguée et va dans 
le sens que vous avez indiqué tout à l’heure. 

M. Laurent Miéville, Président du Grand Conseil vaudois. Je confirme. Il s’agit 
d’une loi passablement ambitieuse.

M. Moreno Volpi, municipal, Chavannes-des-Bois. Monsieur Piccard, vous avez lan-
cé un appel à la politique ; je l’ai entendu. L’actualité politique en Suisse est relative à 
la votation sur la Loi sur l’énergie du 9 juin prochain. Selon vous, cette nouvelle régle-
mentation va-t-elle dans la bonne direction ? 

M. Bertrand Piccard (en visioconférence), Explorateur et pionnier des technolo-
gies propres. Absolument. J’ai débattu – c’est paru dans le Blick de mardi – de cette 
question avec Vera Weber de la Fondation Helvetia Nostra. En effet, Helvetia Nostra 
pense que cette loi met la production d’énergie au-dessus de la protection de la nature 
et que l’on va détruire la nature. Or, pour moi, c’est exactement le contraire. Qu’est-ce 
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qui détruit la nature aujourd’hui ? La pollution et les changements climatiques ; les fo-
rêts meurent à cause de la sécheresse et des canicules ; les glaciers reculent et fondent ; 
des vagues de chaleur tuent des gens dans les EMS ou dans des maisons mal isolées. 
La nature souffre de tous ces changements climatiques et de cette pollution. Ainsi, si 
l’on veut lutter contre les changements climatiques et protéger la nature, nous devons 
absolument passer aux énergies renouvelables, à l’efficience énergétique. A cet égard, la 
loi sur laquelle nous allons nous prononcer – et j’espère accepter – le 9 juin, permet la 
modernisation du cadre légal dont je parlais dans mon allocution. Elle permet d’entrer 
dans une nouvelle ère énergétique propre et efficiente. Et cela va protéger la nature. 

Est-ce que nous allons devoir couper deux ou trois arbres ici et là pour mettre des éo-
liennes ? Je l’ignore. De toute façon, si le positionnement des éoliennes est mal choisi, 
cela fera l’objet de recours populaires et les recours populaires sont toujours admis. Il ne 
s’agit pas de mettre la population devant le fait accompli ; cela n’est pas vrai. Le droit 
de recours existera toujours, mais sera accéléré pour arrêter de perdre du temps et se 
décider plus rapidement. 

Est-ce que les toits des maisons suffisent ? Oui, en termes de surface. En revanche, pour 
être autonome en énergie propre pendant l’hiver, cela ne suffit pas, parce qu’il y a trop 
de périodes de brouillard en plaine. Ainsi, deux ou trois semaines de brouillard em-
pêchent la production, ce qui exige la pose de panneaux solaires aussi dans les Alpes où 
se trouvent déjà des paravalanches. Or, personne ne proteste contre les paravalanches. 
Y aura-t-il quelques panneaux solaires ? Oui ; c’est bien le prix à payer pour se fournir 
en électricité propre au lieu du pétrole polluant. Aujourd’hui, près de 25 % de notre mix 
énergétique provient de l’électricité. Cela signifie que 75 % proviennent du pétrole et du 
gaz importés de l’étranger. Cette part doit diminuer au profit de l’augmentation d’une 
électrification beaucoup plus efficiente et beaucoup plus propre. Par conséquent, si nous 
voulons vraiment protéger la nature, il faut éviter de la voir détruite par les changements 
climatiques. Ainsi, pour moi, comme pour beaucoup – heureusement – il faut accepter 
la loi le 9 juin. 

M. Laurent Miéville, Président du Grand Conseil vaudois. Je crois que nous pou-
vons encore t’applaudir avant de te libérer. Nous te remercions d’avoir pris le temps 
d’échanger avec nous. (Applaudissements.)

M. Bertrand Piccard (en visioconférence), Explorateur et pionnier des technolo-
gies propres. Merci à toi, Laurent. Au revoir à tous. Ce fut vraiment un plaisir d’avoir 
pu m’adresser au monde politique ; c’est pour la bonne cause. 
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Table ronde, parole aux élu-e-s

M. Laurent Miéville, Président du Grand Conseil vaudois. Je vous présente le modé-
rateur de cette table ronde, M. Pierre Veya, connu des lecteurs du Matin Dimanche, qui, 
comme moi, le dimanche matin dans mon petit tea-room de Nyon, prennent connais-
sance assez régulièrement de ses chroniques avec une certaine délectation. Il est aussi 
ancien rédacteur en chef du journal Le Temps. C’est à lui que revient la lourde mais 
passionnante charge d’interagir avec nos différents invités que je lui laisse peut-être 
directement présenter. M. Gruaz, Directeur général de la mobilité et des routes (DGMR) 
est aussi arrivé, pour remplacer Mme Nuria Gorrite, conseillère d’Etat. Je le remercie 
d’avoir accepté cette invitation au pied levé. 

M. Pierre Veya, Modérateur. Après la présentation tout à fait intéressante de Bertrand 
Piccard qui est effectivement toujours aussi passionné et clair dans les idées qu’il dé-
fend, nous avons perdu un peu de temps pour la table ronde – vous avez été bavards – 
nous allons donc essayer d’en rattraper un peu et vous donner la possibilité d’interagir. 
En effet, il est souvent frustrant dans les conférences de ce niveau de ne pas pouvoir 
poser de questions. 

Je demande à Mme Pauline Plagnat-Cantoreggi, à M. Pierre-Yves Gruaz, à Mme Apol-
line Saucy et à M. Idriss Guessous de me rejoindre pour que nous puissions commencer 
le débat. J’ai une première question à adresser à Mme Plagnat-Cantoreggi. A l’écoute 
des interventions, il est aisé de réaliser que la mobilité augmente mais pose énormément 
de problèmes, bien que nous possédions des solutions techniques pour essayer d’en di-
minuer les impacts. Toutefois, possédons-nous véritablement les instruments adéquats 
pour réguler cette mobilité ? Il est facile d’avoir le sentiment que la législation et la 
régulation accusent un certain retard sur les flux auxquels nous avons affaire – j’imagine 
que M. Gruaz est confronté à cette question. En effet, il existe une vision politique, mais 
aussi une réalité politique. Alors, je vous pose la question : estimez-vous avoir les bons 
instruments ? S’agirait-il de développer de nouveaux instruments ? 

Mme Pauline Plagnat-Cantoreggi, Maire de la commune de Machilly, vice-prési-
dente d’Annemasse Agglo en charge de la transition énergétique, de la démocratie 
participative et de la relation usagers. Aujourd’hui, la mobilité est plutôt réflexe  ; 
c’est-à-dire que nous avons tendance à monter dans notre voiture pour relier – sans ef-
forts – un point A à un point B, ce le plus rapidement possible grâce à une énergie qui, 
pendant beaucoup trop longtemps, s’est avérée bon marché, malgré tous ses effets délé-
tères. Aujourd’hui, notre conscientisation est devenue plus importante. Pour Genève, les 
chiffres nous montrent que la mobilité est de plus en plus active, que les gens marchent 
de plus en plus. La mise en place de transports publics permet aux gens de se déplacer 
un petit peu différemment. Il existe aussi aujourd’hui le vélo électrique qui nous permet 
de parcourir plus de kilomètres. Pour ma part, j’utilise mon vélo à assistance électrique 
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pour parcourir les 20 kilomètres qui me séparent de Genève. Cependant, l’impression 
d’être en retard est persistante : il faut changer, inverser les comportements, adopter une 
mobilité plus réfléchie au lieu de réflexe. Par conséquent, être suffisamment conscient et 
se poser la question : pour faire un tel déplacement, dois-je vraiment utiliser ma voiture ? 
Par exemple, pour aller chercher le pain au village ? Ne pourrais-je pas y aller à pied, 
à vélo ? Ainsi, pour parvenir à changer les réflexes, cela revient à la question de l’œuf 
ou de la poule. On entend que la sécurité sur les routes est insuffisante, que les trottoirs 
font défaut. Et quand il pleut ? Et les personnes âgées ? On aimerait pouvoir mettre en 
place toutes les solutions d’un seul coup. Or, pour l’instant, malgré toutes les facilités 
technologiques, cela n’est pas possible. Il reste nombre d’infrastructures à organiser pour 
permettre l’ensemble de ces alternatives qui engagent l’argent public. Peut-être que du 
côté genevois quelques excédents sont accessibles, un petit peu moins du côté français. 

Les dernières élections montrent un certain nombre de revirements et de prises de 
conscience parmi la population, la mise en place de quelques outils politiques. En 
France, le système est très centralisé. Les lois climat et résilience sont issues notamment 
des assemblées citoyennes et ont permis de réfléchir à d’autres moyens. Par exemple, 
à partir du 1er janvier 2025, un certain nombre d’agglomérations très denses au flux de 
population très important vont mettre en place les fameuses Zones à faibles émissions 
(ZFE) ou zones d’alerte ou de vigilance, comme le territoire d’Annemasse Agglomé-
ration. Petit à petit, nous allons essayer de faire en sorte que les gens abandonnent, au 
moins, les véhicules les plus polluants. Notre calendrier est assez lent : entre maintenant 
et 2030. Le principe consiste à supprimer d’abord les véhicules – 4000, 5000, 10’000 
– qui sont extrêmement polluants, qui représentent à peu près 40 % de la pollution liée 
aux émissions d’oxydes d’azote (Nox) et de particules fines, qui sont responsables de 
44 décès prématurés sur le territoire d’Annemasse Agglomération. Nous allons nous 
concentrer sur le périmètre jugé le plus efficace, c’est-à-dire à la densité de population la 
plus forte, la plus exposée à ces polluants, qui s’avèrent les plus impactant dans un péri-
mètre de 10 ou 20 mètres. Aux gens qui se rendent dans ces zones, il sera demandé de ne 
plus emprunter les voitures les plus polluantes. Ainsi, des critères se mettent en place. 

Il faut être conscient que la voiture demeure un symbole de liberté et d’absence de 
contraintes. Ainsi, ce genre de mesures est socialement compliqué à faire accepter. Et, 
la première question qui nous est chaque fois posée est la suivante : comment vais-je 
m’y prendre ? A cela nous répondons que la première chose consiste à regarder si son 
véhicule entre dans la catégorie de ceux qui vont être interdits – et la plupart du temps, 
ce n’est pas le cas. En effet, par rapport à d’autres en France, notre région a la chance 
de posséder un parc de véhicules extrêmement moderne avec un taux de renouvelle-
ment très important, puisque la majorité du parc automobile a moins de 5 ans. Notre 
premier geste consiste donc à interdire les véhicules polluants, ce qui permet d’accen-
tuer l’acceptabilité sociale et, petit à petit, de pouvoir communiquer sur le volet santé, 
pollution versus santé, de démontrer que les autres mobilités sont favorables à la santé. 
Enfin, généralement, ce qui est bon pour la santé l’est pour l’environnement ; l’effet est 
donc double. Tant d’éléments qui permettent de lancer le débat, de conscientiser ces 
différentes politiques. 
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M. Pierre Veya, Modérateur. Je m’adresse à M. Gruaz. Le canton de Vaud connaît plu-
sieurs expériences, des démarches qui émanent des villes et des communes pour faciliter 
la mobilité douce. Cependant, en lisant les médias, le sentiment demeure qu’il existe une 
forme d’opposition croissante, ce que nous avons pu constater avec la mise en place du 
30 km/h de nuit, à Lausanne, dont M. Idriss Guessous indiquait qu’il s’agissait vraiment 
d’une mesure efficace, importante. Or, elle heurte, car supprime une forme de liberté ; 
nous n’y sommes guère habitués. En effet, en voiture, nous avons souvent l’impression 
d’une réelle liberté. Alors, comment gère-t-on cela au niveau d’une administration ? 

M. Pierre-Yves Gruaz, Directeur général de la Direction générale de la mobilité 
et des routes (DGMR). En effet, chaque solution, chaque idée, aussi novatrice soit-
elle, amène son lot de réflexions, de difficultés, et met en exergue et en concurrence 
des objectifs parfois antagonistes  ; celle du 30 km/h est révélatrice. Je partage votre 
réflexion. J’habite dans la région de Vevey où l’entier de la cité, la nuit, est placée sous 
le régime 30 km/h. Il est vrai que lorsque j’emprunte ma Vespa, ça ne va pas vite. Or, il 
ne s’agit que d’une question d’habitude, puisque dans les faits, le temps perdu est quasi 
nul. En outre, durant la nuit, cette mesure est souvent couplée de feux de signalisation 
placés en mode clignotant, ce qui diminue le temps d’attente. La plupart du temps, ces 
mesures dérangent nos habitudes, alors que dans les faits, cela n’est de loin pas gênant. 
Aujourd’hui, pour chaque nouvelle mesure, il faut réussir à convaincre les gens, à leur 
expliquer, ce qui prend du temps. Souvent, la question est aussi générationnelle. Par 
exemple, mes enfants ne se comportent pas de la même manière que moi, ne présentent 
pas les mêmes freins mentaux. 

Laissez-moi vous donner un autre exemple qui n’est pas lié à la limitation de vitesse, 
mais toujours à la thématique de la mobilité active  : la création d’aménagements cy-
clables. En effet, le canton de Vaud s’est doté d’une stratégie vélo nantie d’une vraie 
volonté proactive dans la construction de ces aménagements avec un horizon en 2035. 
Or, nous nous heurtons au problème de la consommation de terrain – notamment dans 
les zones rurales – de ce qu’on appelle les surfaces d’assolement et qui sont nécessaires à 
l’agriculture ; une question qu’il va indéniablement s’agir d’arbitrer. Bien que de manière 
rationnelle et limitée, il arrive un moment où il faut construire, prendre de la surface. Ces 
questions exigent un débat ouvert. A l’évidence, il ne s’agit pas de construire à tout crin 
et de prendre de la surface arable, mais vraiment de se poser la question des endroits et 
de l’utilité, dans des proportions justes. Cela montre que chaque solution a son lot de 
complexités, d’explications nécessaire et de maturation pour que nous parvenions à de 
vrais aménagements qui réussissent à atteindre des objectifs, notamment climatiques. 

M. Pierre Veya, Modérateur. Madame Saucy, vous nous avez parlé de Barcelone. 
Ce que vous nous avez montré, avec l’émergence de quartiers calmes en ville où les 
citoyens peuvent reprendre possession de l’espace est intéressant. En effet, en ville, la 
voiture domine. Nous avons progressivement quitté la ville, mais nous voulons nous la 
réapproprier. Comment procède-t-on pour imposer ces aménagements à une ville ? En 
effet, les commerçants se plaignent, d’autres déplorent une potentielle augmentation du 
trafic. Pouvez-vous nous dire comment Barcelone gère cette problématique ? 
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Dr. Apolline Saucy, Epidémiologiste environnementale, Institute of Social and 
Preventive Medicine, UNIBE. La question est excellente. Pour répondre, j’ai presque 
envie de m’adresser à l’audience, car la réponse s’avère davantage politique que scienti-
fique. Il s’agit d’une mesure à large échelle qui a forcément rencontré beaucoup de limi-
tations. Les aspects sociaux doivent aussi être interrogés. En effet, les lieux améliorés, 
d’une certaine façon, gagnent en attrait, ce qui entraîne peut-être une augmentation des 
loyers ou une gentrification, ou alors les lieux ont peut-être été choisis dans des régions 
déjà plus favorisées. La question de la justice sociale se pose. Par conséquent, je n’ai 
pas une réponse univoque à vous fournir. En tous les cas, cela passe beaucoup par la 
discussion et l’intégration du public. 

Pour la question des commerces, au départ, ce modèle a généré de nombreuses craintes, 
par exemple, celle que les commerces ne puissent pas s’approvisionner correctement ou 
que l’accès en voiture ne soit plus possible, que cela diminue ou stoppe la fréquentation. 
Or, généralement, on observe plutôt l’inverse. En effet, les lieux deviennent soudain 
plus d’attrayants. Davantage de gens se promènent, s’arrêtent ; en général, cela a plutôt 
tendance à favoriser les commerces locaux. En revanche, les endroits où le trafic est 
redistribué peuvent, à court terme, connaît une certaine augmentation, mais il s’agit 
la plupart du temps de zones qui connaissent déjà des bouchons. A long terme, l’idée 
consiste à réduire le transport individuel dans les villes – a fortiori dans une ville très 
dense comme Barcelone. Toutefois, ces modèles pourraient aussi très bien s’appliquer 
ici, ce sans entrer dans la polémique de la « ville à 10 minutes », mais dont les méca-
nismes sont assez similaires. 

M. Pierre Veya, Modérateur. Monsieur Guessous, par rapport à votre très intéressante 
présentation sur les bénéfices de la mobilité douce, j’ai une question. Est-ce que vos ins-
truments permettent aussi de tenir compte de l’injustice sociale ? En effet, nous savons 
très bien que ce sont les populations les plus vulnérables qui généralement habitent les 
quartiers les moins bien desservis ou les quartiers les plus affectés par les nuisances, 
puisque les prix de l’immobilier y sont plus bas. Vos instruments permettent-ils de tenir 
compte de ces critères ?

Prof. Idriss Guessous, Vice-doyen UNIGE, Médecin-chef du service de méde-
cine de premier recours (HUG). La question est très intéressante. Les auteurs qui 
étudient l’impact de ces changements soulignent le manque de données relatives aux 
sous-groupes de populations, les populations spécifiques, celles qui sont le plus vulné-
rables, notamment du point de vue économique. Il s’agit effectivement d’une limite très 
fréquente de ces études qui doit être comblée. J’aimerais peut-être établir un parallèle 
auquel il faut être attentif : lors de certaines mesures, des inégalités peuvent même aug-
menter. Prenons l’exemple de l’interdiction de fumer, à Genève, dans les restaurants. 
Une mesure très bénéfique pour les personnes qui se rendaient au restaurant, mais qui 
a augmenté l’inégalité entre les personnes au revenu plus élevé et celles au revenu 
plus faible. Pour autant, cela demeure une mesure intelligente, puisque globalement 
bénéfique. J’ai presque envie de vous dire qu’il s’agit d’être sensible au fait qu’il existe 
avec ces mesures, au début, un risque d’inégalité, et qu’il s’agit de le combler le plus 
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rapidement possible. Prenons un autre exemple, celui de l’airbag dans les voitures. Il 
faut être conscients qu’il y a quelques décennies, seules des voitures suédoises ou alle-
mandes étaient équipées d’un airbag. Ainsi, selon votre niveau socio-économique, vous 
mourriez plus ou moins sur l’autoroute. L’introduction des airbags a demandé un délai, 
mais aujourd’hui, n’importe quelle voiture électrique – et j’espère bientôt un vélo ou un 
e-bike – profitera de cette technologie. Ainsi, il faut réussir à propulser la technologie, 
l’innovation – et les changements politiques de mobilité constituent des innovations – et 
être sensible aux inégalités pour les corriger le plus rapidement possible. 

Mme Pauline Plagnat-Cantoreggi, Maire de la commune de Machilly, vice-prési-
dente d’Annemasse Agglo en charge de la transition énergétique, de la démocratie 
participative et de la relation usagers. J’aimerais simplement ajouter qu’en tant que 
politiques, nous devons avoir des outils, dont bien sûr les données, qui sont très impor-
tantes. Nous pouvons observer qu’en termes d’aménagement du territoire, il s’agit de se 
montrer extrêmement prudents quant à la manière de planifier ces aménagements. Lors 
des interventions précédentes, nous avons pu constater que tout le monde est entré par 
la porte des déterminants de la santé et du fait que cette dernière était essentiellement 
liée aux conditions de vie, aux conditions environnementales, mais aussi de l’environ-
nement bâti. On peut en effet observer que dans certaines villes comme Los Angeles, 
un écart d’espérance de vie de 30 ans est constaté entre les quartiers les plus pauvres et 
les quartiers les plus riches. Il ne s’agit donc pas seulement de l’accès aux services. En 
Suisse, les études d’impact sur la santé constituent un excellent outil – qui est beaucoup 
moins utilisé en France, car il n’y est pas obligatoire. Ainsi, lorsqu’un nouveau quartier 
est aménagé ou un nouveau projet mis en place, si une étude d’impact sur la santé est 
menée, alors l’ensemble des co-bénéfices que constituent les nouveaux aménagements 
peut tout de suite être observé, plutôt que simplement se baser sur les pratiques du pas-
sé, sur la manière dont les quartiers ont été construits. Aujourd’hui, en France en tout 
cas, un certain nombre d’enjeux de mobilité sont liés au fait que rien n’a été pensé en 
amont de la construction d’un quartier par rapport à une mobilité différente, par rapport 
à l’accès à un certain nombre de services autrement qu’en voiture. Par conséquent, 
aujourd’hui, les décisions relatives aux futurs aménagements de quartiers doivent aussi 
être pensées pour viser à un rééquilibrage sur le territoire d’une justice sociale et spa-
tiale qui nous permette d’avoir une meilleure approche de l’ensemble de ces inégalités 
face à la santé. 

M. Pierre Veya, Modérateur. J’aimerais poser une question qui fâche actuellement un 
peu entre Lausanne et Genève, c’est-à-dire celle de la troisième voie autoroutière. Faut-
il la développer ? Du point de vue économique, de nombreux arguments iront dans le 
sens de cette solution, notamment à cause des bouchons. Mais d’autres plaideront pour 
un « surtout pas », car cela entraînera une augmentation du trafic. Ou alors, il reste la 
solution du road pricing, c’est-à-dire l’introduction d’un mécanisme économique qui 
dissuade ou qui récompense celui qui ne prend pas sa voiture à certaines heures. Com-
ment abordez-vous cette question ? 
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Mme Pauline Plagnat-Cantoreggi, Maire de la commune de Machilly, vice-prési-
dente d’Annemasse Agglo en charge de la transition énergétique, de la démocratie 
participative et de la relation usagers. En France, nous sommes assez mal placés par 
rapport à ce sujet, puisque notre propre autoroute va se construire. Il faut savoir que la 
nouvelle autoroute A412 reliera Machilly à Thônon, une autoroute à laquelle la ville 
de Genève s’est opposée, car représentant notamment une concurrence au Léman Ex-
press. Or, il faut savoir que le Léman Express transporte 10’000 passagers par jour au 
maximum de sa charge et qu’il est déjà plein à craquer. Globalement, on ne peut plus 
y ajouter une seule personne. Ce sont encore 15’000 à 20’000 camions et voitures qui 
traversent quotidiennement les petits villages entre Machilly et Thônon – les exposant 
directement aux émissions polluantes. Bien entendu, les autoroutes sont des aspirateurs 
à voitures. Ainsi, il doit être procédé à des pondérations, des arbitrages entre les diffé-
rents choix. Ces questions sont donc passablement compliquées. 

Quant à la troisième voie entre Genève et Lausanne, il nous paraissait peut-être un 
petit peu hypocrite de soutenir un projet mais pas l’autre. Les trains entre Genève et 
Lausanne sont cadencés à la demi-heure, si mes souvenirs sont bons, en sus des trains 
directs. Bien entendu, plus on construit d’aspirateurs à voitures, plus il y a de voitures, 
plus cette dernière devient obligatoire. Pour sa part, l’autoroute Machilly-Thônon rem-
placera des petites routes de campagne qui traversent les villages, un problème qui 
dure depuis plus de 50 ans. J’aime à dire que j’ai appris à lire dans le journal avec le 
mot transchablaisienne ! Cela aurait dû être mis en place il y a longtemps. Pour Lau-
sanne-Genève, l’autoroute existe déjà. Il est vrai que parfois, cela semble contredire la 
nécessité des autres infrastructures à mettre en place… sans vouloir m’immiscer dans 
un débat suisso-suisse, dont les enjeux sont sans doute un peu plus compliqués. 

M. Pierre Veya, Modérateur. Je ne vais pas demander à M. Gruaz de se prononcer, 
parce qu’il ne le peut, étant tenu au devoir de réserve. Le Conseil d’Etat vaudois a-t-il 
déjà pris une position officielle sur la troisième voie ?

M. Pierre-Yves Gruaz, Directeur général de la Direction générale de la mobilité 
et des routes (DGMR). En effet, je ne vais pas me prononcer. Aujourd’hui, la position 
politique que je peux relayer : il n’y a pas de position officielle sur la troisième voie. 
(Rires.) Néanmoins, il y en a une sur la volonté d’une troisième voie ferroviaire. Le 
canton de Vaud est très clair sur le report modal : il constitue l’un des axes essentiels 
de l’optimisation de la mobilité. Aujourd’hui, typiquement entre Lausanne et Genève, 
des projets essentiels d’infrastructures vont permettre non pas une cadence à la demi-
heure – incluant produits lents et rapides – mais plus de 10 à 12 produits par heure. 
Nous espérons à l’horizon 2035 – même si cela sera peut-être un petit peu plus long 
– que ce que l’on appelle le Programme de développement stratégique 2035 amènera 
10 à 12 produits ferroviaires entre Lausanne et Genève. Le développement de l’offre en 
transports publics devrait aussi limiter l’augmentation de l’utilisation de la voiture entre 
Lausanne et Genève. Il s’agit de pistes importantes. Bien sûr, le politique décidera en-
suite si la troisième voie routière est nécessaire et, le peuple, finalement, décidera. Dans 
tous les cas, il existe une vraie orientation politique du canton sur le développement 
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des infrastructures ferroviaires pour renforcer l’attractivité, notamment, de cet échange 
entre ces deux villes. 

En outre, je voudrais revenir sur les propos de ma préopinante sur l’aménagement du 
territoire. Aujourd’hui, en termes de mobilité, le principe de sobriété est souvent évo-
qué  ; il s’agit de l’utiliser avec modération. Néanmoins, si nous voulons amener des 
solutions efficaces, la réflexion autour de l’aménagement et de la desserte du territoire 
ne consiste pas simplement à construire des quartiers de manière adéquate et fonction-
nelle en termes de mobilité, mais aussi à savoir où par rapport aux infrastructures de 
mobilité existantes, notamment de transports publics. A cet égard, en Suisse, si nous 
sommes déjà extrêmement bien desservis, cela doit encore être optimisé, pour que 
l’aménagement du territoire limite – pas dans le sens de ce que disait Bertrand Piccard 
sous l’angle sacrificiel – mais sous celui de l’absence de besoin ; c’est-à-dire de ne plus 
avoir à se poser la question de prendre sa voiture pour aller acheter du pain parce que la 
boulangerie est à 200-300 mètres, 2-3 kilomètres et non à 20 kilomètres. Cette notion 
d’aménagement du territoire est absolument essentielle et constitue le premier pilier de 
cette sobriété qui n’est pas forcément simple à atteindre, mais dont le caractère doit être 
impératif dans les réflexions politiques. Le canton de Vaud mène une réflexion autour 
du nouveau Plan directeur cantonal qui se préoccupe de ces éléments afin de les fonder 
pour les 20, 30, 40 ou 50 prochaines années. 

M. Pierre Veya, Modérateur. Il est temps de donner la parole au public. 

M. Cédric Jeanneret, Grand Conseil de Genève. J’aimerais poser une question re-
lative au bruit, une problématique qui, en tant qu’élus, nous est souvent relayée, sur 
laquelle nous sommes souvent sollicités. Ma première question porte sur les radars à 
bruit qui sont en plein développement. Leur fonctionnement est-il compliqué de façon 
générale ou au niveau technique, notamment parce qu’ils mesurent des normes qui n’in-
cluent pas – comme vous nous l’avez expliqué – forcément la durée ? Pour que les 
normes soient respectées dans un horizon de temps un peu raisonnable, peut-on imagi-
ner l’utilisation de radars à bruit ? Ensuite, puisque cette soirée voit la réunion d’élus 
des deux côtés de la frontière, j’en profite pour poser une question qui concerne les 
deux roues. Les normes sont-elles harmonisées au niveau européen, au niveau Suisse-
France ? En effet, parfois, j’ai l’impression – j’ignore si c’est avéré – que les deux roues 
français, deux temps, font beaucoup plus de bruit que les deux roues suisses. Sans vou-
loir tomber dans un racisme du bruit, je me demande s’il y a des normes de bruit qui sont 
comparables d’un côté et de l’autre de la frontière.

Dr. Apolline Saucy, Epidémiologiste environnementale, Institute of Social and Pre-
ventive Medicine, UNIBE. Les radars à bruit existent et fonctionnent assez bien mais 
sont extrêmement chers. A ma connaissance, c’est la limitation principale. Sans pouvoir 
vous donner exactement un espace-temps, il est fort imaginable que cela se mette de 
plus en plus en place. Ensuite, les limitations de vitesse dont nous avons discuté consti-
tuent l’une des meilleures limitations du bruit qui existent maintenant. Vous évoquez 
les deux roues : un véhicule qui roule à 30 km/h la nuit ne génère probablement pas le 
même bruit que ce que vous décrivez. 
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En termes d’harmonisation des réglementations, elles n’existent pas à ma connaissance. 
Les recommandations de l’OMS sont globales, mais chaque pays possède ses propres 
réglementations. Pour la Suisse, je ne peux pas vous fournir un chiffre, car cela dépend 
du zonage, différentes règles existent. Il est important de rappeler que ce ne sont pas les 
véhicules qui sont directement limités par la loi suisse ni l’usager individuel, mais la 
moyenne au cours du temps. Et, souvent, les limitations sont dépassées. La probléma-
tique des deux roues est finalement assez semblable à celle du bruit aérien, c’est-à-dire 
les grands pics. Les réglementations actuelles ne limitent pas très bien ce type de bruit. 
Prenez une route qui n’expose pas ses habitants à des niveaux moyens très élevés, si de 
temps en temps, quelques fois par heure – j’habitais moi-même à Bâle à côté d’une route 
assez fréquentée par des motos le matin – passent des motos, il est vrai qu’on les entend 
très fort. Or, finalement, si le bruit est relativement limité, mais qu’il est limité à quelques 
éléments très bruyants, ils entraînent une gêne très importante. Probablement, si cela 
intervient la nuit, cela cause des réveils ou des micro-réveils dont les répercussions car-
diovasculaires sont assez importantes. Or, finalement, les réglementations actuelles ne 
les prennent pas vraiment en compte, ils ne se voient pas forcément comptés dans les 
statistiques, car il s’agit d’un pic qui finalement va se perdre dans la moyenne tempo-
relle. Raison pour laquelle les indicateurs que nous utilisons actuellement conviennent 
probablement assez bien pour limiter le trafic routier, qui est plus ou moins homogène, 
mais pour les bruits intermittents, les indicateurs ne les prennent pas en compte. 

M. Pierre-Yves Gruaz, Directeur général de la Direction générale de la mobilité 
et des routes (DGMR). J’ose un petit complément sur l’essai – devenu maintenant 
permanent – des 30 km/h de nuit, à Lausanne. Cette limitation – qui a fait l’objet d’une 
chaîne de tests, c’est-à-dire qu’elle a été introduite, puis supprimée puis réintroduite – a 
démontré que les bruits dits de pointe ont baissé de 80 %. Par conséquent, on constate 
que ce type de mesures limite aussi ces comportements ; il s’agit presque de l’impact 
le plus marqué en sus de la diminution de 1 à 3 dB en fonction des conditions. Nous ne 
l’avions pas imaginé au départ, mais les résultats s’avèrent tout à fait pertinents, notam-
ment pour le sommeil des riverains. 

Dr. Apolline Saucy, Epidémiologiste environnementale, Institute of Social and Pre-
ventive Medicine, UNIBE. Les scientifiques adorent ce genre de super designs épidé-
miologiques ! En dehors de cela, il est vrai que le 30 km/h de nuit est souvent accom-
pagné de feux clignotants. Par conséquent, la limitation de vitesse réduit non seulement 
le bruit mais aussi les accidents, ce que l’exemple de Lausanne a démontré. Les feux 
clignotants permettent plus de fluidité aux usagers. Et, lorsque le trafic est plus fluide, 
cela évite aussi que les véhicules s’arrêtent. Or, c’est souvent le redémarrage qui cause 
des pics de bruit pendant la nuit. Donc, en fait, cela a un double impact. 

M. Mario-Charles Pertusio, syndic de la commune d’Eysins. A Mme la maire de 
Machilly, j’aimerais rappeler que la Suisse s’organise en Confédération, cantons, com-
munes. Je me réfère à la Loi fédérale sur les voies cyclables et la politique 2035 voulue 
et actée par le Grand Conseil vaudois sur la mobilité douce. J’aimerais revenir à ce 
qu’évoquait le professeur Guessous dans le cadre de la mobilité douce. En zone pé-
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riurbaine de Nyon, dans le cadre du plan d’agglomération PA3 – PA4 et PA5 à venir 
– nous travaillons en collaboration avec la Région de Nyon et la DGMR sur une route 
cantonale fréquentée par 12’900 véhicules par jour. Cette dernière part de Crassier, limi-
trophe de Divonne – je regarde M. Scattolin. Pour qu’un réseau cyclable puisse être mis 
en place d’ici septembre 2025, de l’argent y sera très prochainement investi, dont des 
subsides fédéraux. Il s’agit aussi de l’œuvre des députés vaudois qui ont mis en place 
cette stratégie 2035, dont tout un bassin de population régionale pourra profiter, ce très 
rapidement, dès septembre 2025. 

Céline Zuber-Roy, Grand Conseil de Genève. Concernant les études sur la santé, les 
gens qui habitent à côté d’une route souffrent bien entendu du bruit mais aussi d’une 
pollution accrue – peut-être aussi qu’ils sont plus sédentaires. Tous ces paramètres ont 
aussi un impact sur le taux de mortalité, ces 6 % dont vous nous avez parlés. Ces études 
ont-elles vraiment pu écarter les autres liens ? Ensuite, nous nous intéressons beaucoup 
aux bruits routiers. Pour ma part, ayant vécu en ville, les bruits qui m’ont le plus dé-
rangé étaient ceux liés au fait de vivre en face d’un préau avec des gens qui y passaient 
les soirées, qui cassaient du verre, qui criaient, entre autres manifestations. Sans doute 
que la moyenne est plus basse, mais des études existent-elles sur les conséquences de 
ces autres bruits ? 

Prof. Idriss Guessous, Vice-doyen UNIGE, Médecin-chef du service de médecine 
de premier recours (HUG). Ces études restent limitées parce que la meilleure façon 
d’évaluer l’impact du bruit dans une population, consisterait à l’exposer à du bruit et à 
l’observer. Ethiquement, cela est impossible – et heureusement. Tous les points que vous 
évoquez sont justes. Nous faisons au mieux pour en tenir compte, ajuster. Fondamen-
talement, vous avez raison, il y a d’autres éléments compétitifs qui ne peuvent pas être 
intégrés. Certaines études cherchent à faire des mesures de suppression du bruit, je vous 
parlais de Melbourne, mais il y a aussi des études en Italie, mais qui demeurent écolo-
giques ; on ne peut pas suivre chaque individu, cela reste des études de groupes. Quant 
aux conséquences de l’incivilité, je n’ai pas connaissance de la littérature qui y est liée. 
Toutefois, en tant que médecins, nous rencontrons très fréquemment des personnes qui 
souffrent en termes de qualité de vie de ce que vous mentionnez, c’est-à-dire de pollution 
sonore – on ne parle d’ailleurs pas assez de la pollution lumineuse. J’espère que pour vous 
ce fut éphémère, mais pour d’autres, il s’agit parfois d’un calvaire insoluble, puisque per-
sonne ne peut interdire un restaurant. D’ailleurs, l’interdiction de fumer à l’intérieur du 
restaurant a entraîné le fait que l’on entend un peu plus les gens en dehors du restaurant. 

Dr. Apolline Saucy, Epidémiologiste environnementale, Institute of Social and Pre-
ventive Medicine, UNIBE. Pour compléter, je ne suis pas tout à fait d’accord. En effet, 
au cours des dernières années, nous avons eu accès à beaucoup mieux que des designs 
écologiques pour évaluer l’effet du bruit sur la santé. Cela a vraiment beaucoup évolué 
ces dernières années. Il en ressort clairement que l’on trouve une association entre le 
bruit et divers problèmes de santé, indépendamment de la pollution de l’air. Maintenant, 
l’impact du bruit sur la population commence à être bien défini. Ensuite, les solutions ne 
s’inscrivent pas forcément uniquement dans la lutte contre le bruit, mais à une échelle 
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plus globale. En termes de causalité, nous en savons de plus en plus. En termes de solu-
tions, les réponses sont un peu plus globales. 

Quant au bruit lié aux voisins ou au bruit dans les rues, le problème est effectivement 
important. La question est très peu étudiée. Pourquoi ? Parce que très difficile à étudier. 
Comme je vous le disais plus tôt, pour le bruit associé aux routes, on peut mener des 
études même au niveau national. Nous possédons pour la Suisse des modèles du bruit 
qui sont vraiment très bons, notamment du trafic routier. Or, pour le trafic aérien, cela 
reste beaucoup plus difficile à modéliser, donc à étudier. Quant au bruit lié à des bars 
ou de cet ordre, il s’agit d’éléments très ponctuels qui changent beaucoup au cours du 
temps. Bien sûr, nulle raison de penser que cela est moins nocif, mais pour l’instant, 
nous en savons un peu moins. 

Mme Danièle Magnin, députée Grand Conseil, Genève, et conseillère municipale 
ville de Genève. Outre mes fonctions politiques, je suis accessoirement avocate, ce 
qui m’amène à connaître des dossiers et à en voir parfois les conséquences. J’aimerais 
revenir à Barcelone. Compte tenu de ce que nous avons vécu à Genève en termes de 
pétitions contre le bruit, j’imagine bien ce que cela peut entraîner comme soucis de voi-
sinage. A Genève, au bord du Rhône, au bas des falaises de Saint-Jean et de l’autre côté, 
des gens sont vraiment incommodés tout simplement parce que d’autres sont installés 
au bord du Rhône, sur l’herbe, qu’ils mettent de la musique, ils font la fête, ce qui rend 
fou tout le voisinage. 

Enfin, les moteurs électriques ne sont pas polluants ni bruyants, et nous sommes en 
train de passer progressivement des moteurs thermiques aux moteurs électriques. Alors 
contre quoi tous les anti-voitures vont-ils enfin pouvoir se battre après ça ? Je les vois 
en totale dépression ! Quel est votre avis ? (Rires.)

M. Pierre Veya, Modérateur. Est-ce que la voiture électrique fait moins de bruit 
qu’une voiture thermique ? 

Mme Pauline Plagnat-Cantoreggi, Maire de la commune de Machilly, vice-prési-
dente d’Annemasse Agglo en charge de la transition énergétique, de la démocratie 
participative et de la relation usagers. La voiture électrique ne fait pas de bruit, hor-
mis celui des pneus, mais comme la voiture est plus lourde, l’usure est plus grande en 
sus des métaux rares. Nous n’avons pas résolu la question de la santé et de la place prise 
par la voiture dans les centres-villes, la nécessité de réinvestir les centres-villes avec un 
ensemble de mesures visant au bien-être. A cet égard, l’exemple de Barcelone est assez 
typique. De nombreux autres endroits montrent que le fait de créer des aménagements 
permettant aux gens de se retrouver – notamment la piétonisation, comme aujourd’hui 
à Annemasse – est positif. Il s’agit de créer des zones exemptes de la peur de se faire 
renverser par un véhicule aussi imposant qu’une voiture, des zones qui laissent plus de 
place à d’autres usages. Il s’agit des co-bénéfices liés à la diminution de l’usage de la 
voiture, mais sans abandonner totalement la voiture. 

Cela signifie qu’en tant que politiques, nous essayons de mettre en place d’autres ma-
nières de construire les villes qui permettent un mieux vivre et qui impliquent l’ensemble 
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de l’aménagement de l’espace social, le ré-appropriement de l’espace social, public par 
l’ensemble des habitants et pas seulement d’amener des gens en voiture en ville, au 
pied des immeubles. Aujourd’hui, il est beaucoup question de sobriété foncière. Si l’on 
considère la part prise par la voiture ne serait-ce que pour se garer – alors qu’il s’agit 
aussi de rouler – par rapport à l’espace qu’il s’agit de densifier pour pouvoir vivre, pour 
créer des espaces verts, cela exige une réflexion. Ainsi, l’idée ne consiste pas à supprimer 
la voiture, mais à redistribuer l’espace plus équitablement entre les différents usages et 
d’utiliser la voiture de façon plus réfléchie. Mais cela ne signifie pas pour autant qu’une 
personne à la mobilité réduite, qui ne peut pas se rendre à pied au centre-ville, ne pourra 
plus y aller. Il s’agit plutôt de limiter l’accès aux usages vraiment nécessaires, même si je 
sais qu’à Nyon, les nuisances sonores sont plutôt liées aux corbeaux freux ! 

M. Atakan Mermod, Commission des jeunes du canton de Vaud. J’ai une question à 
adresser à M. Guessous. J’ai 17 ans et parallèlement à mes études au gymnase, j’exerce 
des activités politiques. Habitant un village dans le Lavaux qui est assez mal desservi 
au niveau des transports publics, je roule à moto. A mon âge, j’ai encore des problèmes 
d’organisation qui font que je n’ai pas le temps de pratiquer du sport et je suis quasiment 
sûr que, certaines semaines, je rate les 75 à 150 minutes dont vous parliez. Comment 
pourrais-je agir, et comment les jeunes de mon âge, qui sont dans ces mêmes situations 
assez compliquées, pourraient-ils faire pour pratiquer le temps minimum de sport et 
perdre ces 20 % de potentielle mortalité ? 

Prof. Idris Guessous, Vice-doyen UNIGE, Médecin-chef du service de médecine 
de premier recours (HUG). Vous soulignez une notion que les experts ont explicitée 
avant moi. Nous aurons beau ajouter des voies ferroviaires, c’est toujours le fameux 
premier kilomètre d’accès aux transports publics – et le dernier kilomètre pour rejoindre 
son lieu de travail – qui est fondamental. Ce que vous évoquez parfaitement. Si effecti-
vement, il était ultra facile de rejoindre la station ferroviaire, est-ce que vous utiliseriez 
le train ? A ce sujet, à Genève, il existe une fondation dont l’objectif est de répondre à 
tous les problèmes de mobilité – cette fondation a des ressources. Il est fort probable 
qu’ils vont vraiment offrir des solutions pour ce premier et dernier kilomètre. 

Pour l’activité physique, vous me rappelez un phénomène auquel j’ai assisté quand 
j’étais à Atlanta où je faisais un PhD – comme vous peut-être un jour. Je partais très tôt 
et je voyais – je suis tenté de dire des malheureux – des gens qui avaient dû se lever à 
6h, en hiver, dans la nuit noire d’Atlanta, dans la brume, et couraient à la lueur de leur 
lampe frontale. Aujourd’hui, votre journée est ultra compliquée ou plutôt ultra com-
plète. Ainsi, il est ardu de trouver du temps pour l’activité physique et atteindre ces re-
commandations – qui restent des recommandations. Mais si vous le voulez, vous devez 
forcément rallonger les jours. Les personnes que je voyais courir dans la nuit d’Atlanta 
rallongeaient leurs journées, mais diminuaient leurs nuits. Pour faire la part des choses, 
vous serez en meilleure forme, mais vous dormirez certainement moins, parce que vos 
activités scolaires et vos engagements politiques font que vous allez rentrer de plus en 
plus tard. Ainsi, l’intégration de l’activité physique au sein d’une journée, sans forcé-
ment devoir faire un emprunt sur les heures qui vous sont destinées, reste la solution. 
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L’idéal est de réussir à le faire dans le cadre de votre journée, d’y consacrer une plage 
non négociable. Raison pour laquelle on voit de plus en plus de jeunes retourner au 
fitness – et s’engager dans 30 minutes d’activité physique intense – plutôt que s’adon-
ner à 2-3 heures de vélo dans votre belle région du Lavaux. Pour faire court, dans votre 
agenda, identifiez ce que vous pouvez finalement mettre de côté et intégrez votre activi-
té physique dans ces journées. Il est impressionnant de constater combien on arrive ra-
pidement à 10’000 pas, ce qui fournit un capital santé important. Mais, une fois de plus, 
ce sont des statistiques ; vous serez évidemment l’exception et vous allez vivre jusqu’à 
120 ans en vous impliquant dans la politique et en vous mettant au service des citoyens ! 

Mme Uzma Khamis Vannini, Grand Conseil Genève. Je m’exprime en tant qu’an-
cienne présidente du Conseil municipal de la ville de Genève et avocate, par ailleurs. 
Ma première question est pour M. Gruaz. Vous avez dit que vous vouliez une troisième 
voie. Nous venons de voir que les CFF en ont changé le parcours du jour au lendemain. 
Alors que tout a été fait, pensé pour qu’une partie de cette ville soit desservie. Comment 
est-ce qu’une ville s’adapte à ce changement ? 

J’ai une autre question à adresser au professeur Guessous. Nous avons beaucoup parlé 
des activités, mais peu parlé du temps. Pour ma part, j’ai l’impression que le progrès qui 
était censé nous faire gagner du temps pour pouvoir prendre soin de nous-mêmes n’a 
fait qu’accélérer le remplissage de l’agenda. Qui se penche sur cette question au niveau 
de la santé et comment ? 

M. Pierre-Yves Gruaz, Directeur général de la Direction générale de la mobilité et 
des routes (DGMR). Je ne suis pas sûr d’avoir tout à fait compris votre question. Je 
ne sais pas si vous vous référez à la conférence de presse tenue ce matin sur le métro 
lausannois dont nous avons fait évoluer le parcours. La thématique d’un projet cantonal 
de rénovation et d’augmentation de capacité du métro m2 existant et la création d’un 
nouveau métro m3 à Lausanne sont interdépendantes, en effet, et sont liées à la gare. 
Nous avons conduit une revue de projet pendant une année pour observer de quelle 
manière nous pouvions nous affranchir des retards du chantier de la gare pour pouvoir 
construire ces métros dans les meilleures conditions de coûts et de délais. Voilà ce qui 
a été présenté ce matin à la presse. Par conséquent, on ne peut pas dire que le retard de 
la gare a fait évoluer le tracé du métro, mais plutôt que l’intégration de tout ceci dans 
deux projets interconnectés a nécessité une réflexion à plus grande échelle. Enfin, par 
rapport à la ville et à son urbanisation, il n’y a pas eu de changements. Ces éléments 
sont importants pour le projet, mais anecdotiques au sens de l’urbanisation de la ville. 

Prof. Idris Guessous, Vice-doyen UNIGE, Médecin-chef du service de médecine 
de premier recours (HUG). Dans les limites de mes compétences, je vais répondre à 
votre question. Le temps est fondamental. Il y a d’abord notre propre temps. Ensuite, 
nous pouvons nous demander pourquoi nous allons tous toujours au même moment au 
travail. Il est assez impressionnant d’observer que nous sommes restés sur des modes 
qui exigent que nous soyons tous à 8h au travail, alors que de nouvelles technologies 
existent. Quelle sera notre activité professionnelle en 2050 ? Certains parient que très 
peu seront ceux qui devront se rendre sur leur lieu de travail. Beaucoup pensent que 
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nous serons dans les activités de l’économie de l’intelligence et que nous n’aurons plus à 
nous déplacer comme nous le faisons massivement, méthodiquement, à la même heure. 

Au niveau personnel, la notion de temps est aussi perceptible dans la gestion de nos 
patients. En effet, la technologie a tout accéléré, et nous avons rempli ce temps libéré 
plutôt que d’en bénéficier. Le courrier qui prenait deux semaines pour vous parvenir, 
prend une minute. Cette technologie est maintenant utilisée pour absorber une masse 
de courrier encore inimaginable il y a quelques années, parce que technologiquement, 
ce n’était pas possible. Dans nos sociétés, il s’agit de protéger notre temps, à savoir – à 
l’instar de notre jeune engagé – maîtriser son agenda et bloquer des plages pour ne pas 
être continuellement victimes de la technologie et pour s’assurer que nous l’utilisions 
plutôt qu’elle ne nous asservisse. 

M. Jean-Pierre Tombola, député Grand Conseil, Genève. J’ai beaucoup apprécié 
vos interventions, particulièrement celle de M. Piccard qui a ramené la question au 
centre de la décision politique ; il a invité les politiciens à trouver le point de conver-
gence de résolution des problèmes. J’en viens à ce qui est souvent entendu dans les Par-
lements ou dans les débats, lorsqu’il est question de mobilité ou de diminuer le trafic : 
les pro-voitures versus les pro-vélos. Or, ces débats devraient être dépassés, lorsqu’on 
considère l’impact de la pollution sonore, mais aussi de l’air sur la santé. Passé un cer-
tain stade, les politiciens devraient prendre conscience de la question de l’impact sur la 
santé. Les enquêtes devraient s’adresser à des quartiers ou à des zones à forte densité, 
à forte pression de pollution et de trafic. En effet, dans certains quartiers, lorsque vous 
ouvrez la fenêtre pour aérer une chambre, ce n’est pas l’air qui entre, mais la pollution 
des voitures tout comme la pollution sonore avec les impacts que cela représente. Dans 
vos études, menez-vous des enquêtes auprès des populations directement concernées 
par ces nuisances – avec les impacts que vous décrivez très bien – afin qu’elles puissent 
devenir les porte-parole de ces conséquences plutôt que les personnes qui n’habitent pas 
ces zones soient les porte-parole des personnes qui subissent des nuisances ? 

Prof. Idris Guessous, Vice-doyen UNIGE, Médecin-chef du service de médecine de 
premier recours (HUG). Nous nous y employons ; certaines fois avec plus de granu-
larité, en procédant à des mesures, même au cœur des habitations, dans le salon, parce 
que le bruit extérieur peut être relativement modéré, mais en fait, il pénètre jusque dans 
le salon, ce qui le rend insupportable. Pour notre part, le niveau est plus macro. J’insiste 
sur le fait que nous avons des limites. A Lausanne, je citerai par exemple l’étude CoLaus. 
Je partage d’ailleurs volontiers avec vous quelques liens. Dans l’analyse spatiale, il faut 
montrer les inégalités qui se voient très clairement sur les cartes. Vous pouvez détermi-
ner par sous-secteurs des populations victimes de beaucoup de facteurs qu’ils cumulent. 
Sans aller jusqu’à citer Los Angeles, à Genève, nous avons mesuré que, selon les quar-
tiers, les écarts d’espérance de vie sont de 10 à 15 ans. Le monde politique réagit plus 
vélocement après qu’un média a relayé l’information scientifique robuste ! A cet égard, 
nous avons rencontré quelques succès pour augmenter l’attention dudit politique. En 
effet, une fois que ces cartes ont été vues, il est quand même difficile de fermer les yeux. 
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M. Pierre Veya, Modérateur. Il me paraît judicieux de clore sur l’importance accordée 
aux médias. (Rires et applaudissements.) 

M. Laurent Miéville, Président du Grand Conseil vaudois. J’aimerais encore relever 
cet impressionnant bassin de compétences scientifiques, politiques et civiles. Nous avons 
vraiment intérêt à nous parler. J’aimerais encore que nous applaudissions Mme Chiara 
Meynet qui a activement participé à l’organisation de cette soirée. (Applaudissements.)
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